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Introduction
 

La Mauritanie comme la plupait des pays peu d6velopp~s,
 

souffre d'un taux 6levd de ch6mage et de sous emploi, d'une
 

carence de travailleurs comp~tents, de faibles effectifs
 

scolaires. Elle souffre 6galement d'un taux glevd d'abandon
 

des 6tudes par les 6tudiants et de possibilit~s limitges de
 

d~veloppement de l'6ducation forme-le. Dans un pays en voie
 

de developpement, il est, pour la planif-iati6 n de Vduca­

tion, n~cessaire de confronter la difference qui exMte entze 

le potentiel r6el et la demande de travailleurs comp~tents 

indispensables au d~veloppement national. II existe un grand 

nombre de conditions sociales, culturelles et politiques 

responsables de l'alt~ration de la formation des'techniciens 

dans les syst- nes 6ducatifs qui, transplant6sdes pays dave­

lopp~s dans les pays en voie de d~veloppement ntont pas &6 

adaptg aux besoins locaux. 

La Mauritanie, comme les autres anciennes colonnies,
 

doit depasser certains probl~mes avant d'6tablir un syst~me
 

6ducatif en accord avec ses besoins
 

1) 	Les emplois dans le secteur moderne (salariat)
 
donnent des revenus beaucoup plus importants que
 
les emplois traditionnels (d'habitude non salaries).
 
Comme l'acc~s au premier cas depend de la possession
 
de diplomes scolair:as.,, il existe un grand
 
effort dans le but dVaugmenter les effectifs du
 
systTme d'6ducation formelle.
 

2) 	Le niveau de l' ducation formelle et le type des
 
dipl6mes rerus sont d'habituda plus importants pour
 
l'acquisition d'emplois dans le secteur salarig
 
moderne que la qualitg de linstruction et son
 
rapport aux besoins d'emplois ou la competence
 
manifeste d'un individu.
 

3) Les effectifs do lenseignement primaire augmentant,
 
ils intensifient la comp~tition pour les emplois salarigs
 
ainsi que la demande d'6ducation. Les employeurs se
 
trouvant devant un potentiel de main d'oeuvre instruite,
 
ont tendance A engager les demandeurs d'emplois ayant
 
des niveaux d'instruction trop 6lev~s A des postes
 
pr6c~denrent r~serv~s A des personnes ayant une instruc­
tion plus faible.
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4) 	L'6ducation formelle d'un niveaU dftermin5 devient
 
la base de r~f~rence pour l accession A un niveau
 
plus *lev6. Le contenu 6ducatif devient plus tho­
rique et abstrait que pratique r plus cognitif que
 

manuel ; les comp~tences sociales sont accentuges,
 
l'expgrience g~n~rale'devient plus importante que
 
lVexp~rience ponctuelle.
 

5) 	L'6ducation formelle devient sans importance pour
 
la plupart des emplois, particuli!rement dans les
 
zones rurales et dans les emplois n~cessaires A
 
une soci!t6 en voie de d~veloppement.
 

6) 	Les effectifs scolaires augmentent plus vite que les
 
ddbouch~s dans le secteur salari6 moderne ce qui
 
entraine de plus en plus un "ch~magE de dipl6mes"
 

pour les niveaux d'instruction glevs.
 

7) 	Les 6tudes scolaires provoquent une alienation des
 
6tudiants sortis de leur milieu originel particulia­
rement lorsqu'il s'agit de paysans ou de nomades. Le
 
r6sultatde ce phenomene est l'exode des jeunes,
 
essentiellement des jeunes instruits, partant des
 
zones rurales vers les zones urbaines.
 

8) 	La proportion des d6penses publiques affect6e A
 
1'4iucation formelle est dajg trds 6lev6e et ne
 
peut 6tre consid~rablement augment~e sans l~ser
 
les autres secteurs I/.
 

Ce rapport examine les possibilites de l''ducation non
 

formelle ou 6ducation extrn scolaire et traite de ces pro­

blames en Mauritanie. II examine les institutions et les
 

programmes de l'6ducation non-formelle ' sn 1ut 5tant une 

plus grande formation de la main d'oeuvre et de la plus
 

importante crgation d'emplois particuliirement dans les zones
 

rurales. II s*agit principalement de connaltre la meilleure
 

mani~re pour l'6ducation non-formelle de satisfaire les besoins du pays
 

en personnels qualifigs et la mesure dans laquelle elle 
com­

plate les activit~s du syst~me 6ducatif formel.
 

Ce rapport fait partie du volume sur Les Qualifications
 

de la main d'oeuvre ce dernier allant de pair avec celui sur
 

La Situation d'emploi r~dig6 par le RAMS.
 

1) 	Lanalyse ci-dessus est extraite du rapport de la Banque
 
Mondiale : Secteur de l'Education : Document de travail
 
(Washington D.C. 3IRD 1974) pp. 20-21.
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Ii est divisg cn trois parties. La premiare fournit
 

une vue rapide des ccnceotions de base et der domaines de
 

l'6ducation informelle. Elle d'crit aussi les institutions
 

et les programmes concernant la formation des enseignants ou
 

du personnel de cette branche.
 

La seconde partie pr~sente les tableaux descriptifs d'un
 

grand nombre d~institutions et les programmes impliqu~s dans
 

l'instruction non-formelle en 6valuant leurs activit~s A la
 

lumi~re des besoins actuels du pays.
 

La troisie'me partie analyse les recherches des qualifi­

cations rurales et les enquetes g~n~rales sur ces qualifications
 

qui ont 6t6 effectu~es par le RAMS en 1979. Dans cette en­

quote, cinq professions rurales traditionnelles sont exami­

nees du point do vue de la formation et des comp~tences des
 

praticiens aussi bien que des n~cessit6s 6ducatives pour
 

augmenter leurs comp tences. Dans cette enquete est inclus
 

le travail des femmes rurales.
 

Plusieurs domaines et programmes de l'ducation non
 

fz~r.vIlle sont exclus de lanalyse par manque de temps et
 

par contraintes personnelles bien que le rapport soit dans
 

l'ensemble complet.
 

Une limite s~rieuse dans ce domaine est le manque de
 

documentation. Bien que le secteur urbain informel soit trait6
 

jusqu'A un certain degrg par VOIT et qu'un grand nombre
 

de conferences, s~minaires, bourses a court terme, r6unica
 

soient organis6s par les donateurs 6trangers U Communautg
 

Europ~enne Economique FED, AID et autres) i la suite desquels
 

sont form~s des cadres d'un niveau moyen en technique de plan!
 

ning de d~wiloppement, en qualification technique tourn6e 'ers la
 

recherche, il n'e pas dtg possible d'obtenir de donnges sur
 

2) 	Robert Jourdain "Analyse de r~sultats du recensement du
 
secteur non structur6 de Nouakchott - RIM1" doc. WEP 2-33/
 
Doc 2 (Gen~ve - Bureau International du Travail, 1979).
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ces prograr-ies, Les Soci6ts <!Etat prati.ient une politique de 
formation en rarort avec leurc propres b._oins de travailleurs
 

qualifi6s° Les centres de formation diri.::&s par !a SNI Socift6 
Nationale Industrielle et '"!ini~re et la SCElE Soci~tg Nationale 
d"Electricitd sont cites dans ce rarpo.tt. mais sont analysds plus 
en detail dans l'<tude sur Iducation for-elle. La formation des 

cadres et lapprentissa-e sont trait6s dens Ie F,.a piort.sur lEmr­

2 l1oi-- et dan .12. pa ort sur La, fain d'Oeuvre, 

Lilducation reliieuse (et les efforts pour la moderniser)
 
figure partiellement dans le rapport du Projet de la Banque
I-ond ia le 3-/ " -sipr .sje 

mais des donn~es compI6tes sur cc tr *s iportant sujet 
exigeraient une recherche plus approfondi.e., sur place. Une combi­

naison de l'6cole religieuse -riv.3e et/ou .e 1 gcole la~jue est 
recemment apparue 6c-ierLs les zones urbaines notamment " Nouakchott. 

mais les donn ies sur cc ph~noribne ne sont p 1s rassembl6es. Les 
6coles Ben thneur et les 6coles Fellah sont bien connues° 

Ti n exi3te pas de documentation sur la formation que re-­
goivent de lo part: :es techniciens expatrii:s les bomolo(ues mau­

ritaniens destiwies ;i la succession iventuelle c., ces techniciens 
dans les services administratifs et dans les projets des donateus 
6tranoers. Pour obtenir des donnies C. cc sujet il faudra davan-. 
tae de travail 
sur le terrain, L'6ducatio7. non-formell.contraire­

ment au syst, ie .2rducatif formel dont les b1;tniciaires sont es­
sentiellement les e-_nfants et les jeunes s.I-eroupes d'age offi-.­
ciellement d? termines 
nest nas aussi limit eo Elle int6resse
 
en effet toute !a population par un processus d iducation durant
 

toute 'La vie des individus, 

3) Andr6. Lecourtois Etude exp6rirentale sur ] enseignement
islamique traditionnel en "auritanie (Paris SEMA 
Entreprises et W:aveloppement., 1978). 

http:rarpo.tt


C.) 

La 	 tr~s graride diversit des activit6s dans 1 63ucation 
non-formelle i empech6 de 	 faire une analyce ggalerent ditaillle 

de toutes ses formes la prioritY, a Wt- donri&e aux programmes 

et 	aux activitis qui semblaient etre le. plus ir-portants pour In 
main d 'oeuvre et 1.emplci dans secteur rural, L immense besoin 

de 	formation ressenti au 
niveau de la production dans les zones
 

rurales est la raison d'une concentration particuli re des 
ser-­

vices de vulgarisntion du d6veloTperient rural ¢1OADEr et des 

professions rurales traditionnelleso
 

La faible ,roductivit6 des professions rurales et le taux
 

rapide de 1n. migr-ation rurale-adrbaine (particu'irement chez les
 

jeunes) cnt 
 lt!es raisons de la realisation de ' sur les
 

Qualifications 
 Cette enqu~te ,value le rnveau des qualifica­

tions, de 1'6
 qu .,er'ent et des pratiques professionnelles ches les
 

a-riculteurs, les L!eveurs, les commergants: les artisans les
 

p~cheurs et les fe rnmes travailleuseso Elle *r AlJlement des
 

donn~es sur les modes d~acquisition des connaissances dans ces 

professions et Les besoins Que ressentent ces personnes. L~enqubte
 

traite du role ,°es Cemmes comme gpouses et mtres aussi bien que 

du 	 degr6 de leur eoiiagement dans la production .conomique. 

Les donnes sur la Qualification arpportent ainsi une base
 

empirique pour la plinification des types appropri~s de l;6du-.
 

cation non-formelle dans 
..es zones rurales..
 

IL n existe pais d''tudes complTtes -,ur I 'ducation non­

formelle en "Iauritanie La documentation existante provient des 

analyses partiel.es de la formation et de Ilinstruction dans 

certairns secteurs r -alis6es par les instituti.ons qui font partie 

de 1;6ducation formelle ( rTV,,. I ENECOIRA7F et 1'ENISF), II 

existe une analyse partielle de l't-ducation islamique tradition­
4/
nelle - et quelques ?5tudes sous forme de propositions de projets
 

ou 	de rapports do drveloppement 

4) 	 Andrg Lecourtoic 'Etude Exp6.imental- sur 1 Enseignement
Islamirue Tradit.,nnnel en VTauritanie -Paris SE..A,
 
Entreprise et 1"'i'veloppernent I9; .'
 

http:partiel.es
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Les Atudes concernant le secteur urbain ou les secteurs
 

ruraux traditionnels consacrent riretilent une grande impor­

tance mux prcgrammes d'apprentissage ct de formation.
 

Le rapport comporte une division fondamentele entre'les
 

activit~s qui encouragent la productivit6 6conomique et de
 

ce fait les revenus, et celles:,qui d'une faqon indirecte
 

contribuent aux autres' biens, (revenus non mat6riels).
 

Le substrat de ce rapport provienti de donn6es rassembl6es
 

lors d'observations sur le terrain entre fevrier et mai 1980
 

et d'entretiens avec 60 personnes appartenant a divers
 

organismes et projets..Ces;entrevues ont eu lieu A Nouakchott,
 

Rosso, Ka~di et Kiffa..
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Rgsum6 et Conclusions Gn6rales
 

La premire partie de ce rapport ost priucipalemeat
 

consacr6e A Vexplication du concept d'6ducation non-formelle.
 

Une recapitulation des diff6rents types d'6ducation non­

formelle rencontr6s en Mauritanie y est 6galement pr~sentge.
 

L'6ducation non-formelle est consid~r6e dans ce rapport
 

comme une activitg d'apprentissage organis~e et voulue et
 

qui implique une relation maitre-6l2ve. Elle est lige a
 

l"'ducation" informelle, ou apprentissage involontaire,
 

r~sultant d'une interaction avec l'environnement, et s'en
 

inspire. Dans certains cas, elle complite, renforce ou meme
 

remplace l'ducation formelle ou 6ducation acadgmique, qui
 

a pour cadre des institutions ol les 6tudes sent sanctionnges
 

par un diplme.
 

La seconde partie de ce rapport concerne les types d'­

ducation non-formelle qui sent directement ligs A la produc­

tion dconomique dans les secteurs suivants : agriculture
 

traditionnelle et moderne, 6levage, exploitation des res­
.
sources en eau, coop6rtives , p~che dans les zones rurales.
 

Les actions de vulgarisation dans les zones rurales, menees
 

par le Service de l7Agriculture, le Service de l'Elevage,
 

la SONADER et plusieurs projets de donateurs sont 6galement
 

analys4)6. En outre, certains projets d'ducation non-formelle
 

dans le secteur urbain moderne et dans le secteur non-struc­

tur6 (construction et artisanat) sent prasent~s ici. Cette
 

deuxiame partie se termine par une 6valuation g~n~rale de
 

ces diff~rents programmes.
 

Cette 6tude de l'6ducation non--formelle directement lie
 

A la production 6conomique est suivie d'une description et
 

d'une analyse des prograxnes d'6ducation indirectement lies A
 

la production 6conomique. Ces programmes se situent dans le
 

domaine de la m6decine pr~ventiveduins d'urgence, de la
 

protection maternelle et infantile et de la nutrition.
 



En outre, cette seconde partie pr6sente des donn6es con­

cernant les actions entreprises en faveur de la protection
 

et de la conservation de la nature, l'alphab6tisation des
 

adultec et enfin '16valuationgenerale..de ces. programmes.
 

Un court chapitro est consacr6 aux types d'6ducation
 

non-formelle li6s A l'int6gration sociale et culturelle
 

6ducation islamique, arts litt6rature et sports.
 

La troisi~me partie de ce rapport fait l'analyse de
 

cinq m6tiers traditionnels les plus impor.tants en Mauritanie
 

(en milieu rural) et des femmes, en ce qui concerne les modes
 

d'acquisition aes qualifications traditionnelles, les influ­

ences exterieures dont ces m6tiers .b6n~ficient au niveau de
 

I'aide et'du d~veloppement, et les types de qualifications
 

et pratiques pr6dominants qui leur sent propres.
 

Les typs et les niveaux do qualifications et de pra­

tiques qui existent actuellement sent com.aros aveoc les
 

types et les niveaux de qualifications et de pratiques qui
 

sent necessaires pour moderniser ces m6tiers traditionnels.
 

L'6tude des souhaits et des besoins des membres de ces grou­

pes permet d'6tablir quelles sont, dans les grandes lignes,
 

les priorit6s vers lesquelles doivent s'orienter les pro­

grammes de formatioa et d'6ducation. En conclusion A cette
 

troisi6me partie, il est propos6 un certain hombre de mesu-...
 

res qui permettraient d'int grer ces m6tiers traditionnels
 

dans une strst6tie globalede dvoloppement.
 

Conclusions
 

Programmes du Gouvernement
 

C'est par 116ducation non-formelle quo la plupart des 

Mauritaniens ont au mA.ns acquis une qualification profes­

sionnelle de type tradit ionnol et requ une formation reli­

gieuseo 6ion quo les activit6s ot progrrammes d'6ducation 

non-formelle soient nombreux, ils ont rarement pour but 

sp6cifique de d.velopper des qualifications qui sent directemont. 



)
 

liees a in modernisation de la production, A la promotion
 

de ln main-d'oeuvre ou A la creation d'emplois. L'1ducation
 

non-formelle sous toutes ses formes n'est gen6ralement li~e
 

que de ninniero indirocte A la production 6conoinique ou bien
 
concerne 1'int6gration sociale et culturelle. Si l'6ducation
 

non-fortnelle est relativement peu souvent li6e t la produc­

tion 6conomique, cola est dO en grande partie a des
 

probl~mes conceptuels, organisationnels et financiers. Les
 

planificateurs et l'administration n'ont g~n6ralement pas
 

pris conscience de ce que repr&sente l'ducation non-formelle
 

ou ce qu'elle permet d'accomplir dans le dornaine de la
 

formation de la main-d'oeuvre et de la cr6ation d'emplois.
 

La fragmentation administrative des services et des organi­

sat.ions concern6es par le d6vel6ppement en Maurit'anie empeche
 

.galement toute planification et toute coordination d'une
 

.
strat6gie globale de formation li6e ,il'emploi. -,nfin, la 


Pauritanie no dispose quo de moyens financiers tr~s limitcs
 

et ne consac-e qu'une faible part du budget national aux
 

activit.s de d6veloppement rural.
 

Dans la plupart des cas, les activit6s de formation sont
 

les ressources
secondaires aux activit6s des services, et 


dont elles disposent au niveau des finances et du personnel
 

sont tres insuffisantes.
 

Probl~mes Conceptuels
 

.La collecte de donnoes necessit(e par cette 6tude a
 

rgv616 que la notion m~me d'6ducation non-foi-melle est incon­

nue des planificateurs Diauritaniens. 11 existe en6ore des 

classifier l'6ducation'non-formel­difficult~s pour d6finir et 

le; d'..illeurs il sernblo quo les Mauritaniens n'aient pas 

pris pleinement conscience du fait que l'$ducation et la 

en dehors de l'[',cole mr.ritent d'&tre fin;nnc~es parformation 


quelles constituent
lo Gouvernoment et. los donateurs et 


adapt6 pour faire Darticiper
probab]emren le o,yoen le plus 

une population en najeure partie tr;,ditionnelle et analpha­

bate, au d-veloppement. Le Gouvernoment 	consid~re obstinement 

moyen de dtvelopperl'6ducation fornielle comme le principal 
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l'alphab6tisation et los qualifications professionnelles,
 

bien que le syst~me formel soit incapable d'absQrber la,
 

totalit6 de la ponulation d' ge scolaire .('voir:le rapport
 

sur l'4ducation'formell.e). Cn craint sans doute que la
 

qualit6 de l'enseignement dispens! en dehors d'une 6cole
 

soit douteuse. S'il est vrai que dans certaines disciplines,
 

l'enseignement formel est le syst~me le plus approprie
 

(physique, chimiei m6decine moderne, etc...), l'idee que j,
 

l'ducation noni-formelle peut 6tr'e un mo~yen tout aussi
 

efficace pour apprendre A lire et a ,crire de fagon
 

fonctionnelle et pour acqu6rir des qualifications profession­

nelles, n'est pas encore accept~e. L'attachement du
 

Gouvernement A une comp~tence "professionnelle" certifi6e
 

par un dipl~me la ompe3ch6 de reconnattre la v.vleur des para­

professi'onncls, ayant requ une formation non-formelle, dans
 

le domaine de l'alphab6tisation et des actions g6n~rales de
 

d6veloppement. Par exemple, le nle actuel et potentiel jou6 

par les manoeuvres du Service de l'Ariculture,qui semblent 

a eux seuls constituer un service de vulgarisktion parall~le 

et informel, n'e;3t apparamment pas apprecie a sa juste valeur 

par c e Service. 

Malgr6 l'importance attach6e au d6veldppement rural 

en fh'uri-tanie, l'ensemble des ressources du pays dans le 

domaine de l'6ducation et de la foriiation"est consacr6A 

preparer une 61tre, princiPalement urbaine, A l'enseignement 

superie.ur ou A 1'emploi dans les adninistraticns. Les ressour­

ces mises i la disposition de. l'6ducoation non-formelle; en 

rapport avec le developpemet rural sont tout au plus symboliques. 
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Problames Organisationnels
 

a. Planification Non-Coordonn~c
 

Le principal probl.-e organisationnel dans l'6ducation
 

non-formelle en Mauritanie est l'absence de planification
 

coordonn~e yarmi les organismes de tutelle. Les diff~rents
 

services du Ministre du D~veloppement Rural ne coordonnent
 

pas leurs activites de vulgarisation et de formation. La crga­

tion d'6quipes de vulgarisation multi-sectorielles (Projet
 

FAO-UNSO) est la concr6tisation d'un nouvel effort visant
 

A r~soudre ce probltme.
 

b. Orientation des Services
 

Le fait quo les principaux organismes concern6s par
 

l'9ducation non-formelle sont d'abord des services et ensuite
 

des institutions de formation constitue un probl~me supplg­

mentaire et sans doute plus grave. Ainsi le Service de
 

lVElevage vaccine gratuitement le b~tail, le Service de
 

IAgriculture distribue des semences, des engrais et des
 

pesticides et les dispensaires et les PMI ont une action
 

principalement curative. II en r~sulte que la formation nest
 

tout au plus qu'une activitg secondaire et les "clients" ont
 

tendance A s'enraciner dans une attitude de passivitg et de
 

dependance. Ils s'attendent le plus souvent A recevoir une
 

aide et ne so sentent g~n~ralement pas suffisamment motives
 

pour particiei *etivwrent ;la formtio qui leur est Oonn e
 

faisant ainsi abstraction de l'un des aspects les plus
 

fondamentaux de la dynamique de l'gduc,'.tion non-formelle. Pour
 

ne citer qu'un exemple, ceci est l'un des problmes les plus
 

importants dans i'6ducation nutritionnelle.
 

c. Manque de Preparation Pgdagogique
 

Un autre type do difficult6s provient du fait que le
 

personnel des diff~rents services nest g6n~ralement pas
 

prepare s!ecialement au travail de fcrmation. Les dipl6n6s
 

de l'Ecole Nationale d'Infirmiers et de Sages-Femmes (ENISF)
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no reqoivent aucune formation p6dagogique bien qu'un grand 

nombre d'entre eux soit appel6 A former des volontaires du 

Croissant Rouge, des femmes (6ducation dans le domaine 

de la grossesse et de la puericulture) ou des agents de 

sant6 villageois. ,l~me dans le cas o t les membres du person­

nel d'un service ont reu une formation pedagogique, comme
 

par exemple les diplonmPs de I'ENFVJ, ils, ne sont g 6 n 6 ralement 

pas en mesure de l'appliquer soit parce que le service dont 

ils dpendent n'a pas les moyens de transport necessaires 

pour contacter les personnes int6ress6es soit !arcoe que la 

formation ne tiont que pou de place dans les activit6s du 

service lui-mme. 

d. Cr~ation d'Emplois 

Le fnit que la responsabilit4 de l'ducation non-formelle 

incombe principalement A des services qui s'int6ressent peu 

A l'6ducation ou qui n'ont pas de rapport direct avec la 

production 6conomique signifie que. peu d'efforts sont faits 

pour cr6er des emplois. Le 3ervice de l'Agriculture.- n'a pas 

les moyens de d6ffricher,19 nouvelles terres cultivables 

ni die favoriser l'accroissemont du nombre d'auriculteurs 

travaillant sur les exploitations -.ctuolles. I1 semble que 

la SOIADER travaille 6galement principalement avec les popu­

lations agricoles d6jA existantes. 3ur une petite 6chelle, 

les Centres de Promotion Fi,minine essaient de or~parer les 

femmes a: gerer elles-minmes leurs propre. coop6r ,tives artisa-, 

nales; cependant le soution financier uompl6nmentaire et 

indispensable qui aiderrait une nouvelle coop6rative encore 

frap;ile . devenir financi6rement ind4pendante fait totalemeit 

defaut. En l1,bsonce de programmes d'alphabtisation fonotion­

nelle, ceux ont des de etqui suivi cours lecture d'.criture 

ne peuvent compter que sur eux-m6mes pour trouver un emploi. 

e. Demandes de Dipl6mes 

Ii Qst extromernent difficile d'encourager le d'veloppement 

de lK6ducation non-forr.,,elle en rapport avec l'ouploi, dans la 

rnesure oi la Foncti.on Publique ne roconnatt pas les qualifications
 

http:Foncti.on
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des personnes qui ont acquis une formation hors du
 

syst~me d'6ducation formelle (et qui par consequent ne
 

poss&dent pas do diplomes). Les cadres obtiennent un 6chelon 

A,3 ou C suivant le niveau d'enseignement qu'ils ont atteint 

dans le syst~me d'Aducation formelle; il en va de meme en 

ce qui concerne les promotions, les salaires, les avantages 

divers, etc... Ainsi, l'exp6rience de formation de techni­

ciens de niveau moyen, r6&ilisde par le Service de l'Hydrauli­

que, grace A un apprentissage uniquement sur le tas, a abouti
 

A la cr6ation d'un personnel qualifi6, qui, faute de certificats
 

reconnus, n'a pas 6tC accept6 comme tel par la Fonction
 

Publique.
 

f. Gestion Interne 

La coilecte de donn4,us nc6cossit6 par cette etude a 

r6v6l qu'il n'existe pas d'info, -.tions sur le budget ou 

meme le personnel, qui auriient permis de faire l'6valuation 

du coat do ]'6ducation non-formelle en Plauritanie. Le budget 

de la plupart des services no f:it pas apparaitre st'parment 

les coats de l'6ducation et de la for;nation ; ceci pourrait 

signifier quu les diff~rents services n'attachent pas une 

grande importance A leur role de formation. Le fait que le 

personnel des services ait d'autres fonctions a remplir
 

et qu'il n'existe grn6ralement pas do dossiers relatifs au
 

contenu des "programmes", A la qualit6 de la formation ou
 

eme au nombre des participants concern6s, emp~che l'analy­

se des coats 6tablis dans la plupart des budgets. 

L'in4gale r~partition du personnel des services a eu 

pour re-sultat de graves dscquilibres r6gionaux. Dans la plu­

part des cas, le personnel est on nombre insuffisant, cepen­

dant les agents e..u Ainist~re de D6veloppement Rural sont 

g6neralement plus concentr [s dans los rogions du nord que dans 

celles du sud, davntage tournees vers l'agriculture. De plus, 

A Nouakchott, le personnel des services cst en g2nenral 

trop nombreux. La concentration urbaine de noiibreux services 
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(particuli~rement dans le domaine de la sant6) et l'insuffi­

sance des moyens de transports mis A la disposition du per­
sonnel empeche les populations nomades et dans de nombreux
 

cas 
les populations s~dentaires des zones rurales, de bgn6­
ficier de l'action de ces services ou d'une formation quel­

conque ,:;
 

g. Motivations
 

Un certain d~couragement se fair sentir dans-de nombreux
 

services, dont les budgets 6triqu~s et leimateriel insuffi­

sant les emp~chent d'accomplir un grand nombre de taches
 

parmi celles qui leur incombent. Au niveau du salaire et des
 

avantages, les emplois offerts dans le secteur du d~veloppe­

ment rural ne pr~sentent pas beaucoup d'attrait et il semble
 

que souvent les 6tudiants inscrits A I'ENFVA aient choisi
 

cette 6cole d~faut d'autres possibilit~s apr~s avoir
 

abandonn6 leurs 6tudes dans des 6tablissements plus presti­

gieux. Le fait que de nombreux employ~s charges du d~velop­

pement rural se considerent comme des 'bols blanci'de I'admi­

nistration, cr~e une barriire entre eux et la population
 

qu'ils sont charges d'aider et de former.
 

Organisations Nationales Non-Gouvernementales
 

Les organisations nationales non-gouverneentales n'ont
 

g~n~ralement pas un role tr;s important dans la formatK.on
 

orient6e vers le d4veloppement. Le Croissant Rouge Maucitanien
 

exerce encore peu d'activitds de formation dans ledomaine du
 

d~veloppement en dehors de Nouakchott. Il pr6sente cependant
 

certains aspects positifs
 

- capacit6 de r6unir des fonds et de coordonner les
 
activit6s des volontaires
 

- volont6 de travailler en collaboration avec d'autres
 
organismes (particuli~rement la F~d4ration Luth6rienne
 
Mondiale et le Catholic Relief Services).
 

http:formatK.on
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Le programme des D6l6guis Sanitaires constitue une experience
 

valable qui pourrait etre d~velopp~e et appliquge A d'autres
 

rdgions. A cette fin, le programme aurait besoin de moyens
 

suppl~mentaires dans le domaine de la formation et de la
 

logistique.
 

Les cooperatives independantes locales et les organisations
 

professionnelles n'ont pas encore 6tg suffisarment etudiges
 

pcur qu'il soit possible d'6valuer leur valeur en tant que
 

moyens favorisant l'acquisition de qualifications et le develop­

pement 6conomique. Ellssemblent 5tre
 

- incapables de faciliter l'acc~s au credit ou fournir 
du mat6riel moderne 

- d6pourvues de moyens leur permettant de donner des 
conseils techniques 

- isolrs et sans relations les unes avec les autres. 

L'6ducation islamique traditionnelle ne semble pas jouer
 

de r6le dans le processus du d~veloppement. Ses objectifs et
 

ses methodes p~dagogiques ne font pas de ce type d'6ducation
 

un v~hicule appropri6 A ' ducation non-formelle orient~e
 

vers le d6veloppement ou l'alphab~tisation fonctionnelle
 

dans lensemble de la Mauritanie. II existe cependant des
 

signes 6vidents dune transformation de l'Aducation non-for­

melle "traditionnelle" qui s'effectue avec ou sons l'appui
 

du gouvernement. Ces 6coles sont principalement situ6es dons
 

les zones urbaines (particulierement Nouakchott) et semblent
 

- s'orienter vers une double fonction d'alphabAtisaticn, 
religieuse et laique 

- s'adresser A des individus exclus du syst~me de 
l'6ducation formelle 

- avoir un effectif d'adultes tr~s important, y compris 
de femmes. 

Ces 6coles, y compris les 6coles Ben Ameur et Fellah. , ne sem­

blent pas avoir lavantage d'offrir la possibilitg d'acqu~rir
 

des qualifications lies A l'emploi, en dehors de connaissances
 

g6n~rales, de lenseignement de la lecture, de l'6criture et du
 

calcul (comme dans le cas du CFPP et des rcoles SNIM).
 



Associations Etrangsres
 

Les associations 6trang~res semblent Stre celles qui
 

jouent le role le plus actif et le mieux defini .dans l'dduca­

tion non-formelle lie nu d-veiloppement. Cca programmes so
 

heurtent A certaines difficult6s :
 

- ils fonc'tionnent sur une trop petite 6chelle pour
 
pouvoir satisfr-ire les besoins de la majorit6 de la
 
population oxtra-scolaire, en mati~re d'6ducation;
 

- ils sont finnnb6s pour des periodes limitAes; 

- il est difficile de les int grer vritablement dans
 
les services gouvernementaux mauritaniens , partir
 
du moment oi le financement et le personnel 6tran­
gers ont 6t6 rietir6s.
 

Cependant, les projets des donateurs 6trangers prtesen­

tent un certain nombre de points positifs
 

- formation formelle et non--formelle d'un personnel
 
mauritanion, en rapport avec des activit6s tourn6 es
 
vers le dveloppement;
 

- introductLon d'une technplogie a.ppropri6e, exp6rimen­
tation de coopnratives, d'organismes de cr6dit, de
 
techniques de Drotection de la nature;
 

- d6marrago d'activitis do d-veloppement appeles A 
devenir financi6rement ind6pendantes. 

La collaboration troite entre les associations 6tr.n­

g~res et les organismes gouvernementaux (et non-gouvernemen­

taux) mauritaniens risque do n'aboutir A rien a moins que ne
 

se produisent d'importants changements structurels dans la
 

planification, le financement et la gestion de la politique
 

de d6veloppoement du gouvernement. Il est encore trop tot
 

pour fvalruer les effets des projets des donateurs &trangers
 

qui sont en majorit4 d'origfine recente (certains ne font que
 

commencer).
 

Population et 3esoins
 

C'est probablement dans les m~tiers traditionels de.
 

l'agriculture, de l'a].evage, de l'artisanat, du commerce et
 

de la Poche que .es activittIs d'6ducation non-formelle sont
 

les plus dd5veloppecs. L'rIpprentissage traditionnel, bas6 ou non
 

sur la famille, est une forme d'.lducation non-formelle. L'ensemble
 



de la pcpulation nomade ot s~dentaire concern(os, comprenant 

aLla fois cuux qui apprennent et ceux qui assurent la 

"forination", est compos6e de 139.226 fleveurs, 136.453 agri­

culteurs, 24.953 commergants, 14.013 artisans et 2.375 

pecheurs5 ). P.'rmi ces rntiers, senils ceux de l'agriculture, 

do i'a.rtisanat et do lr'levage b6n6ficient d'une mani~re ou 

d'une autre d'une aide gouvernementale destin6e A am6liorer 

les pratiques des ictivit6s concern6es. Copendant, memo dans 

ces m6tiers traditionnels, il ne semble pas que l'introduc­

tion de nouvelles connaissances et do nouvelles techniques 

produise un effet de formation en cascade, principalement 

en raison des contraintes de personnel ot des contraintes 

financi6res des services et agences concern6s par la forma­

tion. Dans le cas du Service de l'Elevage, aucun effort 

--d--ucati-n--proprement dit n'a 6td entrepris jusqu'LI pr6sent 

sur une grande 6chelle. Les autres me'tiers disposent de peu 

do moyens institutionnels leur permettant d'acqu"rir do 

nouvelles connaissances et d'appliquer de nouvelles m6thodes, 

sauf pour q"'lque cas isol6s dans l'artisanat et la p~che 

c6tiere. II n'existo pratiquement nucun programme gouverne­

mental ou priv6 charge d'organiser des g'roupoments profession­

nels, des coopratives, des entreprises do commercialisation 

ou des organismes do credit dans le domaine de ces professions. 

Differents types d'organisations r)rofessionnelles ainsi 

quo la formation :oorrespondante dostinee a en assurer le 

fonctionnoment sont indispensables pour permettr.e aux groupes 

professionnels concernds do jouer un r8le significatif dans 

le processus du ddvoloppemient. Les metiers ruraux tradition­

nels sont ceux qui offrent les possibilit6s d'e,,p.oi les 

plus import-ntos du pays et doiv.nt 3tre revitaliss afin 

qu'ils contribuent pour une large part A -aproduction dcono­

rilique. 

5) 	 Ces chiffres sont tir3s des tableaux 5 B et NA12 du listing 
inform,,tique du Recensement de 1977; d6nnes. rosumoes sans 
raise Lt jour. UIs coriprennont los homies ^ig6s de 12 ans et 

plus aLnsi quo los fomnies, chefs do ;.-tmillo nomadeso 

http:d'e,,p.oi
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Les autres groupes d'individus, mcrme ceux qui sont plus
 
nombreux, ne disposent quo d'institutions N l 6tat embryonnaire
 

pour leur permettre d'acqu~rir les types de qualifications
 

dont ils ont besoin afin d'avoir accs A un emploi valable
 

et de d~velopper le processus de formation en cascade suivant
 

lequel un groupe de personnes est capable de transmettre de
 
maniire informelle les qualifications et les cohnaissances
 

qu'il a acquises Zides colligues, des apprentis et des enfants.
 
Le plus important de ces groupes correspond a lensemble de
 

la population 5g~e de six ans et plus qui n a regu aucune
 

instruction ou uniquement un ddbut d'6ducation islam.ique
 

traditionnelle. Ce groupe est composg de 585.638'personnes
 

qui sont. des " lves" potentiels des mahadras, des 6coles. urbaines 
dont la vocation principale est l'alphab~tisation et des
 

institutions gouvernementales d'alphab~tisation des adultes.
 
Les setvices, le personnel, le matgriel et les fonds ndces­
saires au 
lancement d~un vaste programme dalphab6tisation
 

fonctionnelle en frangais ou en arabe sont totalement inexis­

tants. Les efforts d'alphab~tisation dans les autres langues
 
"nationales" ne sont encore que peu d~veloppvs.
 

Le second groupe est celui des femmes -g&es de quinze
 

A quarante-neuf 
-ns at qui sont nu nombre de 312.887Z/ . La
 
faible proportion de celles qui ont la chance d'habiter dans
 
les villes a l possibilit6 de b~n~ficier de la formation
 

offerte par las Centres de Promotion F~minine dans le domaine
 
de l'artisanat des irts m6nagers, de l'alphab6tisation et
 

de l'organisation de cooperatives. Dans los villes et dans
 

certins villages, les femmes-ont 6galement la possibilitg
 

de recevoir une 6ducation nutritionnelle et sanitaire dans les
 
PMI, les CRN et certains centres de distribution alimentaire.
 

Aucun effort n'a 6t6 r~alis6 pour permettre aux femmes, particu­

litrement aiux femmes nomades et celles qui vivent dans les
 

6) Tableaux NCHI 
et SA20 bis du listing informatique du
 
Recensement de 19 7 7 .sans 
mise A jour. 

7) Ibid. Tableau TD 02 

http:312.887Z/.La
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zones rurales, d'acqu6rir d'autres types de qu.lifications 

pratiques. Etint dnnn les circonstances actuelles (et la 

faible proportion de fillos parmi les 61ves inscrits A. 

tous les niveaux de l'enseignement, y compris dans les 

mahadras) les fe',Imes peuvent tout nu plus jouer un r~le 

p6riph6rique dans le d6veloppement 6conomique et social. 

II semble qu'actuellement, peu de femmes s6dentaires 

jouent un role 6conomique quelconque en dehors de la maison. 

L'6ducation non-formelle pour los femmes est susceptible 

nu moins. Dans le domaine de l'hygi~ne et 


d'avoir .jes effets positifs sur la vie familiale en g6n~ral 

et sur les enfants en particulier. Ce sont principalement 

les femmes qui 6l6vent les enfants jusqu'5. l'Tge de dix ans 

de la sant6, celles­

ci sont dojA sensibilis6es A l'utilit6 de la m~docine moderne 

et sont logiquement les principales cibles vers lesquelles
 

devraient se diriger les efforts A r6aliser dans le cadre
 

d'une canmpngne de mdecine preventive pour amuliorer les 

conditions d'hygi~ne du foyer. 

3chliija d'une Strat6gie 

Moyens Organisationnels
 

Ii est n4-cessaire de d finir une strat4gie globale uni­

fi6e, dans L:quelle sont integr6s les syst~mes d'4ducation 

formelle et non-formoelle, ofin de satisfaire les besoins de 

main-d'oeuvre ot d'e ploi de la ?I'auritanie dans le cndre du 

con­d6veloppement rural. Toutes les institutions n-,tionales 


cern6es par lt'ducation et la formation en general doivent 

coordonner leurs actions. En outre, une decentralisation de
 

ces institutions perrmettrait de favoriser in rd,alisation d'un 

processus de planification et de coordination Au niveau r6gio­

nal, voire au niveau locnl. htant donn6 les contruiintes finan­

ciores er les contr4intles de personnel qui existent en 

Mauritnie, il est indispensable qu' toutes lcs ressources 

soient utilis,,es au maximum,. Les para-professionnels, le 

personnel des services de d:veloppemnent et mn e les parents 

sent des ressources rotentie.lles dont. les colos pourraient 

tirer parti. Le dr~veloppement des re;3sources de !'ensemble d'une 
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communaut6 dans le domaine de l'enseignement ne peut se
 

faire sans une participation active des individus de tous
 

ages.
 

- Autres Institutions
 

Institutions ne participant pas encore aux actions de
 

d~veloppemont. L'ensemble du syst~me d'6ducation formelle
 

a besoin d'$tre restructur6 en fonction des besoins de la
 

Nauritanie dans le cadre du drveloppenient. L'fInstitut P~da­

gogique National (IPN) pourrait contribuer A l'amelioration
 

de I'action des services du D6veloppenrient Rural cu niveau 

p6dagogique en les ?idant A se r~unir dans une structure 

d'dducation et de formation 6largie. L'Institut de Recherche
 

des Langues Nationales pourrait participer A la definition
 

d'une politique dlalphab~tisation fonctionnelle. Au sein
 

du hlinistbre du D6veloppement Rural lui-m~me, le Service
 

de l'Elevage et le Service de la Protection de la Nature
 

auront 
besoin d'une aide exterieure au niveau pcodagogique
 

Pour ncqu6rir une veritable fonction 6ducatrice.
 

.... 1Y~ss media
 

Le succ.s des forums radiophoniques dans d'?.utres pays 

en voie do dveloppement (comme l'Inde, le Niiger et la 

Colombie, pour n'en citer que trois) conduit " :enser que le 

r~le potentiel de In radio dans l'alphnb6tisation e. les 

activit, s de dc:veloopement 6conomique ne doit pas &tre ignor6 

en PIauritrinie. Les enqu~tes ont montru que de nombreux agri­

culteurs s'int6ressent d,6jA -ux 4missions radiophoniques 

agricoles. Les m.dia visuels tels que les affiches ou les 

journux destins A la population rurale ont ig;.,enent 6t6 

utiliss avec succ~s, dans d'autres pays, dans le domaine de 

la sant6i dc li vie farriliInle, de l'alphab~tisation et dans 

le cadre do programmes de d6veloppement .gricole. Cependant, 

la Muritanie n'a pas encore in capacitA de dcIvclopper ces 

mcdia et do les utiliser A son avantage. 
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- Matt-riel P6dagogique 

A ln necessit6 de d6velopper les m6dia s'ajoute celle 

de fournir aux associations et aux services concorns par la 

formation non-formelle tourn6e vers le d6veloppement un 

mat~riel p dagogique adapt6 d leurs besoinso Des travaux 

de recherche et d'exp6rimentation do ce ma'-riel devront 

^tre r6alis6s par des sp6cialistes avant qu'il no soit pro­

duit sur une grande 6chelle. 

- Recherches Compl6mentaires 

Le pr6sent rapport est surtout un tour d'horizon donnant
 

une description et une 6valuation g6n4rales de 116ducation
 

non-formelle en MauritDnie.
 

L'analyse des besoins des membres de cinq m6tiers tra­

ditionnels et des femmes dans le domaine de l'(7ducation n'est
 

qu'un premier pas dans !a d~finition de strat.gies et de
 

programmes destin6s A les satisfaire. Afin d'obtenir une
 

image plus pre.cise des processus d'apprentissage et des besoins 

en formation, il est souhaitable que des recherches compl~men­

taires soient effectu6es dans divers domaines.
 

- L'observation directe du processus d'apprentissage
 

dans les mc:tiers traditionnels et dans la famille 
permettrait d'obtenir une quantit6 plus importante
 
d'informations utiles.
 

- Une recherche effectu6e au niveau des 6coles urbaines
 
non-formelles qui 'ont jusqu'A present pas 6t6
 
6tudi6es, fournirait des indic,',tions utiles sur les
 
oossibilit6s de renforcer le role de ces institutions
 
et de leur donner une orientation plus profession­
nelle. 

- Une 6tude des organisations professionnelles, des
 
cooprr.tives et des groupes d'aide mutuelle permet­
trait de d.finir les moyons de les faire participer
 

de vastes plans do devcloppement concernant les 

m6tiers trrditionnels. 

- Le present rapport aurait besoin d'tre complet6 par 
des informations sur la population norade. 



Premiere Partie
 

1.1. Concepts Fondamentaux 

Dens ce rapport les objectifs, les m6thodes, le
 

contenu et les processus de l'4ducation sont conceptualis~s
 

par les expressions de l'6ducation formelle, non-formelle et
 

informelle.
 

L'Education Formelle est "l'Iducation hautement institu­

tionnalise, chronologiquement class6e et hierarchiquement
 

structur6e, allant de l'Ecole primaire jusqu'aux niveaux
 

.
universitaires sup6rieurs" 8 ) L'4ducation formelle est un
 

enseignement donn4 dans les 6coles, ordinairement dirig6es
 

par les Minist6res de l'Education, et sanctionn6 par des
 

diplrnies. Le programme d'6tudes scolaires est en g6n~ral un
 

m6lange de mati~res classiques qui, pour un 6tudiant moyen,
 

ont tr~s peu ou pas de relation logique entre elles; les
 

langues, les math6matiques, les sciences humaines, les scien­

ces naturelles et autres, chacune d'elles 4tant 
encore subdi­

vis6e en d'autres unit6s classiques 9) 

Les 6coles et les syst~mes scolaires sont des organisa­

tions hi6rarchiques formolles.
 

Outre l'enseignement do la lecture, de l'6criture 
et du'
 

calcul, les ecoles formelles jouent un role de gardiennage
 

des jeunes, de s6lection et d'authentification des roles
 

sociaux et des statuts A l'int6rieur de la soci6t6 ainsi que
 

celui d'inculquer les valeurs sociales.
 

8) 	 Philip Coombs et Manzoor Ahm~ed; Attacking Rural Poverty 

How Non-Formal Education Can Help (Baltimore, Presse de 

l'UniversitJ Johns Hopkins, 1974) p. . 8
 

9) 	 Th6odore Br;kmeld "Imperatives for a Reconstructed
 

Philosophy of Education" dans les Nhodern Philosophies
 

of Education,ed. John Paul.Strain ("ew York; Random
 

House 1971) p. 116.
 



L'Education Non-Formelle se situe entre les extremes
 

d'une 6ducation formelle base zur une forte organisation,
 

et lea experiences d'une 6ducation informelle diffuse et 

6 non structur e. "C'est une activit6 educative, organis~e
 

et syat6matique qui se situe en dehors du cadre du. yst3me
 

formel et qui assure un apprentissage a6lectionn6 A des
 

sous-groupes particuliers de la population, adultes aussi 

l'6ducation non-formellebien 	 qu'enfants". Ainsi d6finie, 

comprend par exemple, la vulgarisation agricole et les
 

programmes de formation des agriculteurs, les programmes
 

d'alphab6tisation des adultes, la formation professionnel­
6
 

le, les clubs de jeunes A buts educatifs, et une variOt


de programmes sociaux sur les instructions, m6dicale, 	nutri­
10)
 

tive, le planning familial les co-opratives et autre
 

Les buts de l'1ducation non-formelle sont g6n6rale­

ment plus sp~cifiques que ceux de '16ducationformelle
 

souvent larges et diffus.
 

Les programmes de l'ducation non-formelle ont tendance
 

6
A &tre concentr s sur des groupes sp6cifiques de population 

et durant des p6riodes plus courtes que les programmes de 

formelle (exemple; le programme d'alphab~tisa­'16ducation 

tion du ! 2 ans alors que dans l'6ducation primaire il dure 

6 7 ans)l ' ( 

I1 eat 6vident que tout l'enseignement ne se donne 

pas dana lee 6coles et que la majorit4 des personnes ne 

regoit pas ou tr~s peu d'6ducation formelle, surtout dana 

lee pays en voie de d6veloppement. La plus grande partie 

des connaissances s'acquiert en dehors de l'6cole dana la 

vie. Ce proceasus devrait etre consid6r6 comme un processus
 

6ducatif bien qutil ne comprenne pas la dichotomie habituel­

le professeur/6tudiant.
 

10) 	 Philip Coombs et Manzoor Ahmed; Attac:Ning-Rural Poverty
 

How Non-Formal Education Can Hela (Baltimore, Presse de
 

1'Universit6 de Johns Hopkins, 1974) p.8 .
 

11) 	 Cit6 dans Effective Learning in Non-Formal Education 

(East Lansing. I chigar Institut pour les Etudes Inter­

nationales de KIEducation - Universit6 de l'Etat du 

Minhigan-1977) p.26. Ted W. MARD et VU HERZOZ, JR. 
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Le processus d'accumulation des connaissancoes de
 

d6veloppement, des com'p6tences, des mani'6res de penser
 

et de la perspicacit6 h partir d'exp6rience: de tous les
 

jours et de d6ccuvertes de l'environnement *eat souvent.
 

appel6 "4ducation informelle 12). Cette forme d'enSeigne­

ment so situe en dehors du domaine pcdagogique institution­

nalis6!, mais elle sera tout de m~me traitt6e dans le contexte:
 

de la. socialisation des professions traditionnelles du
 

secteur rural.
 

1.1.1. Les Trois Modes d'kEducation; un continuum
 

Les modes d'6ducation peuvent lneb class6s suivant un
 

continuum partant de l'6ducation formelle fortument stl'uc­

turde, donnde dans des institutions sp6cialis6es au person­

nel compos6 de professionnels de l'enseignement, vers
 

l'apprentissage.non planifi6 et non intentionnel qui est
 

r~alis6 dans tous les cadres de la vie.
 

Les 6ducations formelle, non-formelle'et informelle
 

sont fondamentalement li6es et repr6sentent des processus
 

compl'-mentriires d'apprentissage. Ils penseht se concevoir
 

clairement comme une 6ducation de longue dur6e satisfaisant
 

les divers besoins dKapprentissage par des moyens diff'rents.
 

Bien que chacun des modes d',6ducation ait ses propres fonc­

tions, il n'existe pas entre eux de v6ritables cloisons car,
 

ils be chevauchent et s'interp6h6trent dans une large mesure.
 

12) 'Philip Coombs et Manzoor Ahmed op. ct. p.8.
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Figure n~l Trois Lhodes d'Education : un contin um
 

Apprentissage Informel 
(,'6ducation") Education non-formelle t! Education formelle 

Socialisation, acquisition !Apprentissage organis6 !Enseignement organis6 
de culture, apprentissage !et intentionnel ayant une!et intentionnel dans 
non intentionnel dans la vie relation instructeur/6l!les 6coles, divis6es 
familinle, dans la soci6t6 ,!ve, dans une grande vari6!en classes, g6n6rale­
dans les groupes de mrmes !t6 de cadres comprenant !ment contr61 par le 
caract~res, par les mass m6- les centres d'alphab6ti-!Minist~re de l'Educa­
dia populaires, les voyages!sation des adultes, les !tion. 
etc... !programmes de formation IAccentuation des comp ­

!des agriculteurs, la for-.
 
!tences cognitives et
Les styles de connaissances!mation sur le tas, l'ap-


acquises influencent l'ap--prentissage de m6ttiers intellectuelles.
 
Tendance aux program­prentissage dans l'ducation e 

mes scolaires pr6d6ter­fortaelle et non-formelle. 


,Elle est dirig~e vers ' !min6s pour prlparer les 
"l'acquisition de co'np'ten!hV9s._:'. au niveau 
ces instrumentales et !d'6tude sup6rieur; des
 
,pratiques. Dans la plu- !notes sanctionnent le
 
;part des cas il s'agit de!niveau th6orique des
 
;programmes A court terme !connaissances. Les
 
,les qualifications affec-!61 Vds . auxquels on
 
;tives et psychomotrices !enseigne pendant des
!sont importantes. La cer-!p6riodes arbitraires et
 

;tification si toutefois !limit6es, se trouvent
 
;elle existe, n'a d'habitu!d'habitude dans des
 
,de pas d'importance en !groupes d'lge th6ori­
;g6 n6ral. ,queivent d6termin6s.
 

---------------------- -------------------------- L-----------------------

En conceptualisant ces diff~rents modes d' ducation comme 

une activit6 continue et complimentaire, on peut analyser et
 

pr,.voir la totalit6 des besoins d'apprentissgge d'un popula­

tion donn6e. La concentration des ressources dans un domaine
 

dtermin6 entrafne un d6sequilibl'e comme celui de la dis con­

tinuit6 entre le milieu culturel et les types de connaissance
 

enseign~s ou negliges, au dtriment des techniques economique­

ment productives en faveur des cormp6tences intellectuelles et
 

des connaissances th6oriques. En favorisant un seul genre
 

d'c6ducation, on risque aussi do le limiter A un petit nombre
 

d,1 61AVes.
 



2b
 

1.1.2. 	 Relations entre l'6ducation formelle, informelle
 

et non-formeile
 

Les institutions 6ducatives :deviennent le moyen le
 

plus important de la reproduction culturelle et-de l'chan­

ge social, la soci6te devenue en effet trop complexe pour
 

que la famille et la communaut6 A elle3 3eules puissent
 

transmettre toutes les connaissances, comp6tences et
 

valeurs,. L'6ducation informelle. comme cela est montrd ,dans
 

la figure 2, est A la base de toute lasoci6t6 y compris
 

les institutions et les programmes de l'(ducation formelle
 

et non-formielle. L'dducation informelle s'6tend mgme 
au­

delA du syst~me social sous forme de contacts avec d'autres
 

soci~t,'s 	par les mass m6dia, les voyages et les 6changes
 

6trangers. Cependant, dans les soci6tds traditionnelles
 

rurales, 	ainsi qu'il en est pour ld Mauritanie, il y a
 

encore tr~s peu de changement dans le travail productif
 

r,sultant de l'-ducation infornelle.
 

L'ducation non-formelle comprend une tr~s gra,nde 

vari6t6 d'institutions, de programmes et d'activites et
 

joue un rOle important clans la formation de la main­

d'oeuvre 	et dans la qualification des travailleurs
 

comp6tents. Les activites en cause sont souvent 6troite­

ment li6es ntu travail productif dans les communaut6s oA
 

elles oant lieu; pi.' exemple, le Service de l'Agriculture
 

et les diff6rents projets cherchent A former des agricul-'
 

teurs sur leurs propres fermes avec des m6thodes d'am~lio­

ration de la culture de l6guimes, pendant que les Centres de
 

Formation F6minine ont pour but d'instruire les fenmes sur
 

la fabrication artisanale dans les coop6ratives locales.
 

L'education 'formelle'en Mnuritnie se cotmpose d'institu­

tions hautement sp6cialis6oes qui assurent des connaissances et
 

competences n'ayant presque rieni A voir avec le travail produc­

tif des zones rurales. Les 6coles oant peu de liens et peu 

d'impact sur les communaut6s dans lesquelles elles sont situces. 

Des trois modes d'lducaLion consid6r6es, l'6ducation formelle 
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touche le moins de po-pulation. Les educations formelle et
 

non-formelle rne sont malgr5 tout pas totalement s~parges
 

il existe un mouvement assez important d'instructeurs et
 

d.'lves entre les deux. Les 9lves qui n'ont pas achev&
 

leurs 6tudes peuvent acc6der aux institutions de l'ducation
 

non-formelle et y suivre les programmes pour obtenir ou per­

fectionner leurs qualifications professionnelles. Les centres
 

de formation de la SNIM par exemple assurent une formation
 

en qualifications industrielles aux jeunes gens qui poss ­

dent une instruction formelle limit~e.
 

Figure n0 2 ; 	Relations entre l'6ducation formelle,
 

non-formelle et informelle.
 

L'Education Informelle : Coincide avec la socift6 meme.
 

Influence des autres socidts par les mass m~dia populaires,
 

les voyages, les contacts avec les 6trangers (flches A
 

l1 ext~rieur du plus grand cercle).
 

Elle se trouve A la base de l'6ducation foruelle et non­

formelle.
 

L'Education non-Formelle : Associations, activit6s de pro­

grammes en g6n6ralli6s la communaut6 locale en ce qui
 

concerne la formation des diff~rents m~tiers, ou le bien
 

etre social. (Sant6, nutrition, religion.) Instruction des
 

personnes ayant abandonn:i les 6coles formelles et des per­

sonnes n'ayant jamais fait d'6tudes scolaires
 

Flches blanches : mouvement des -1,ves
 

Fl~ches noires : mouvement des instructeurs.
 

L'Education Formellc , Essentiellement 6ducation scolaire
 

peu de liens avec la communaut6 locale ou peu de prdparation
 

a la vie productive 4 l'int~rieur de la communaut6. Effectifs
 

relativement limit6s. FUhches blanches ; mouvement des 4laves
 

(avec ou sans diplomes ; ceux qui abandonnent leurs 6tudes).
 

Fliches noires ; mouvement des enseignants vers ldducation
 

non..formelle ou hors de Venseignement en g6n6ral.
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Figure 2 : Relations entre l'Education Formelle, Non-Formelle et Informelle.
 

Education Informelle : 	a pour cadre Is soci.tE elle-mme. Influence do$
 
autres socift~s par Ilinterm.diaire des mass-mdia, des
 
voyages, et des interactions avec lea ftrangers (flkches
 
provenant de l'extfrieur du plus grand cercle). Renforce
 
l'fducation formelle et non-formelle.
 

SYSTEME -mouvements du personnel de
 
formation ou des professeurs
 

- mouvements des personnes con­
noes par la formation ou des 

ducatilve
informell, 

SOCIAL
 

Education Non-Form *Ile: Actions menges par des agences ou dans le cadre de programies
 
gfntralement en liaison avec.les communautgo locales dang le domaine de la formation
 
professionnelle ou du bien-&tre social (santg, nutrition, religion). Education de ceux
 
qui ont abandonng lea fcoles formelles ou qui n'ont jamais fr quent l'9cole.
 

Flches claires : mouvements des personnes concernges par la formation.
 
Flaches sombres : mouvements du personnel de formation.
 

Education Formelle: Enseignement essentiellement acadgmique ; peu de liaison avec 
lea communautgs locales et peu tourn veras la preparation aux emplois productifs. 
Effectifs relativement limits. 

Flhches claires : mouvements des 6]hves (dipl8mfs, abgdons) 
Flbches sombres z mouvements des professeurs vers l1'ducation non-forielle ou 

en dehors de l enseignement. 
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Les enseignants des 6coles non-formelles peuvent int6­

grer 1'6ducation formelle A plein temps ou A mi-temps. Ainsi
 

les Sheikhs (instructeurs religieux) peuvent abandonner les
 

muhadr,s non-formelles (Ccoles coraniques) et enseigner en
 

arabe dans les 6coles primaires d'Etat. Les instituteurs,
 

eux, donnent, en dehors des horaires normaux, des cours
 

d'alphab6tisation aux adultes. Il semble courant que des
 

personnes avec peu nu pas d'6ducation formelle s'inscrivent
 

aux cours d'alphab6tisation ou aux 6coles non-formelles pour
 

les cours du soir afin de pouvoir preparer des concours ou
 

des examens en vue do l'obtention des dtplomes dlenseignement
 

primaire ou secondaire. I1 existe ainsi en Mauritanie un
 

chevauchement et un mouvement entre ces 6ducations formelle
 

et informelle bien non-formelle que cola ne soit ni pr6vu
 

ni coordonn6 et pas toujours compl~mentaire A i1heure actuelle.
 

1.1.3. 	 La Com:,(nentarit6 et les Possibilit6s de Substitu­

tion do l'6ducation formelle et non-formelle en vue
 

de la satisfaction des besoins du d6veloppement
 

Besoins 	fondamentaux et 6ducation
 

L'une des plus importantes fonctions de l'6ducation est
 

de pr6parer les gens A une vie productive et satisfaisante
 

A l'int6rieur de leur milieu. Les besoins fondamentaux que
 

l'1ducation devrait satisfaire en Mauritanie sont l'ensei­

gnement de la lecture et du calcul A une echelle importante,
 

puis ].'acquisition de qualifications professionnelles, de
 

comp6tences au service de la sant6 et du bien "tre des indivi­

dus et des familles,enfin les attitudes favorables A la vie
 

des communauts locales. Les 6ducations formelle, non-formelle
 

et informelle peuvent jouer un role A la fois positif et
 

n6gatif pour rem6dier A ces besoins. Chacune poss~de ses pro­

pres qualit6S et ses points faibles qui doivent &tre pris en
 
6
consid6ration en faisant le plan d'une strat6gie g n6rale
 

de l'6ducation, r.epresentant une partie de la politique de
 

la main-d'oeuvre et des cr&ations d'emplois.
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L'un des aspects positifs de 1'education formelle est 

l'acquisition rationnelle de comp6tences intellectuelles
 

qui doivent permettre A l'individu de se cultiver ensuite
 

par lui-nme.
 

Les autres points forts de ce mode d'6ducation sont
 

la capacit6 de pouvoir lire et 6crire couramment, d'acqu6rir
 

une culture g6n4rale et des notions sur le monde en dehors
 

de l'environnement imm6diat.
 

Alors que l'6ducation formelle tend vers un mod~le
 

st4r6otyp qui peut ou non convenir A un individu, 1''duca­

tion non-formelle a la possibilit6 d'offrir une instruction
 

souple, satisfaisant les besoins particuliers d'un individu
 

ou d'un dous-groupe. Les qualifications professionnelles pour
 

des types sp6cifiques de travail ainsi que 'les comp6tences
 

liees A des probl~mes particuliers, comme ceux de la sant6
 

et du bien-gtre, peuvent souvent 6tre obtenues plus ais6ment
 

grace A !'6ducation non-formelle.
 

Compl6mentarit6 de l'Education formelle, non--formelle et
 

infornmelle
 

Le renforcement de l'apprentissage dans les cadres
 

formel et non-formel est une fonction particuli~rement im­

portante de l'6ducation informelle. La disponibilit6 de
 

livres, journaux et autres textes imprim6s est essentielle
 

pour continuer une alphab4tisation fonctionnelle ext~rieu­

re a l'6cole. Les informations de la radio et de la t6l6vi­

sion, la pr6sence ou l'absence de clubs, d'organisations
 

professionnelles et de centres sociaux peuvent enrichir ou
 

affaiblir les effets de l'6ducation fcrmelle ou non­

formelle.
 

En ce qui concerne les attitudes envers l'apprentis­

sage ou la cr~ation, l'6ducation informelle est particuli~re­

ment puissante, a un tel point que l'opinion publique peut
 

d~courager les femmes et les filles de fzaire des 6tudes,
 

favoriser ou dcfavoriser de nouvelles pratiques agricoles
 

ou d'tlevage etc...
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Etant donn6 qu en Mauritanie les ressources humaines
 

et mat6rielles empecheront dans un avenir pr6visible la
 

possibilite d'une scolarit4 totale de la population, il
 

faudrait tenter l'utilisntion d'autres m~thodes pour satis­

faire les besoins mentionn s ci-dessus.
 

Si la valeur des 6coles formelles dans le domaine de
 

la formation intellectuelle et de la diffusion de la culture
 

g6n~rale est grande, l'aptitude de l'instructibn non-formelle
 

A former du personnel qualifi6 fait de cette dernire un
 

additif souhaitable A l'6ducation formello.
 

L'un des r~les de l'6ducation non-formelle consiste a
 

apprendre A lire et A calculer aux adultes illettr6s, aux
 

16ves ayant abandonn6 leurs 6tudes et aux enfants n'ayant
 

jamais fr6quent6 l'6cole. Cela repr~sente une fonction com­

pl4mentaire qui pout so derouler dans des 6colos formelles
 

6tant donn6 la pr6sence do mat6riel p6dagogique, d'enseignants
 

et la possibilit6 d'utilisations multiples des bitiments
 

scolaires, particuli~rement apr~s lep cours du jour et pen­

dant les vacances. 

Les coriposantes 6ducatives non-formelles ajout6es aux 

programmes scolaires "formels", comme l'experience des travaux 

pratiques A l'int~rieur ot en dehors de l'6cole, peuvent
 

renforcer le r6le de l'colo dans le processus de d6veloppement.
 

L'adjonction do personnel d'orginismes de d6veloppoment, de
 

parents et d'autres travailleurs comme instructeurs para-profes­

sionnels est importante, car elle instaurera la cr6ation de 

liens valables entre les 6coles et la soci6t6 afin de pr~pr. 

les (-16ves A la vie productive dans leur communaut6.
 

En utilisant la soci6t6 comme une ressource, les 6coles
 

peuvent -tre plus 6troitement li6es aux activit6s de d6velop­

pement si les 616ves ont la possibilit6 d'acqurir une
 

experience active avec le personnel de dc6veloppoment, soit A
 

l'cole, soit sur les lieux des projets.(Exemples: dins les projets
 



d'irrigation, dans la sant6 publfque et dans les centres de
 

nutrition, dans les -ictivit6s des travaux publics etc...)
 

Ce.3 exp6riences do l'Aducation non-formelle aider:ient A la
 

socialisation de personnes dans ia vie productive au sein
 

de leur communaut6.
 

Ii ne faut pas perdre de vue la compl6mentarit4 des
 

6ducations formelle et non-formelle par le biais de l'duca­

tion non-formelle reque des parents qui sont en mesure
 

d'am6liorer l'appre-tissage de leurs enfants. Le transfert
 

informel de connaissanees, de comp~tences et de conceptions
 

A l'int6rieur de la famille et de la soci6t6 peut &tre favo­

ris6 par la formation professionnelle des adultes, se
 

transmettant ensuite sous l'effet d'une influence positive
 

"en boule de neige" aux enfants. Le d~veloppement de la
 

quantit4 et de la qualit6 des mass mndia - radio, t6lvision,
 

presse a d'iaportants effets indirects sur le fond et la
 

forme de l'apprentissage des enfants et des adultes dans les
 

institutions formelle et non-formelle.
 

En adaptant le contenu du programme scolaire formel 6
 

l'utilisation des langues locales et A la crdation de liens 

avec communaut6, les ecoles auraient plus de possibilit6 

de preparer les 6 16ves A vivre dans leurs milieux originels. 

En offrant aux int-ire6' une exp6rience active d'flves 

(et 6ventuellement d'instructeurs) dans les diff6rents genres 

de l'6ducation non-formelle, ils ne seraient pas contraints 

de partir on ville A la recherche du travail snlari6 corres­

pondant A leur niveau d'instruction. L'4ducation non-formelle 

li6e A la cr'ation d'emplois dans la vie rurale et dans les 

projets locaux de d6veloppement reprdsente un compl6ment de 

l'6ducation formelle. Ainsi, dans le plan 6conomiclue multi­

sectoriel, faut-il constituer un 6quilibre entre l'intellec­

tuel et le manuel. Sans cela, l'6ducation non-formelle
 

deviendra une s6rie fragmentaire de programmes de formation
 

de bas prestige destin6s aux masses populaires, tandis que
 

l'6ducation formelle formera une 6lite, retirant les
 

talents des zones rurales et apportant ainsi assez peu aux
 

n6cessi.ts du developpement en Mauritanie.
 

http:n6cessi.ts
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1.1.4. Substitution de l'6ducation fornelle A 'C6ducation 

non- formelle
 

L'6ducation formelle, comme cela a 5 te mnentionn6 ci­

dessus, peut satisfaire lea besoins en instruction d'un
 

nombre limit6 de personnes. On peut satisfaire 6galement
 

ces rmCes beaoins d'instruction en Mlauritanie par une
 

6ducation non-formelle bion planifi6e. Ii est possible
 

de concevoir l'alphab6tisation et l'apprentissage des no­

tions de calcul de base chez les adolescents et les adultes
 

dans le contexte des programmes de formation professionnel­

le. Les programmes non-formels dans les dits domaines 

peuvent remplacer le r6le de formation th6orique et g6n~rale 

de l'enseigrnement secondaire formel. En ce qui concerne 

l'agriculture par exemple, des professionnels sp6cialement 

forms et des paraprofessionnels peuvent 6tre de tneilleurs 

instructeurs que les enseignants de l'6cole primaire quand 

il s'agit de cr6er des jardins dans les 6coles at de petits 

enclos de b'tail. Les agents du Service de l'Agriculture et 

du Service de l'Elevage qui sont sp6cialis6s dens ces domai­

nes peuvent jouer un r6le important dans les 6coles comme 

instructeurs. Les 616ves pourront obtenir plus de connais­

sances en assistant aux dmonstrations actuelles ou aux 

seances de formation que les agents du Service de l'Agricul­

ture et du Service de l'Elevage r6alisent avec des paysans ! 

et des '6leveurs pour leurs apprendre len pratiques "dans le 

monde reel". 

L',fducation non-formelle consid6r6e soit comme un
 

programme ind6pendant soit comme une composante du programme
 

scolaire formel, pourrait probablement mieux orienter les
 

6l6ves vers le travail productif dans leur milieu ou dans les
 

projets de d veloppement rural que l'6ducation formelle A 

elle seule. L'1ducation non-formelle comprend un apprentissage 

actif par le biais de la participation dans los activites 

productives; cea dorni res aoportent aux 616ves des experien­

ces satiaf~iisantes et les entralnent A une familiarisation 

avec leurs r6les professionnels, favorables au d6veloppemnent 

rura 1. 



L'6ducation formelle offre, au lieux, une exp 6 rience 
indirecte en th6orisant sur le d6 veloppernent. Aussi longtemps
 
que l'6ducation formelle reste separ6e du d6veloppement rural,
 

elle ne peut y contribuer.
 

1.2. 
 Les Objectifs de l'tducation non-formelle
 

L'6ducation non-formelle n'a pas 6to' organis~e en 
un 
syst~me. Elle repr6sente un groupe 6 pars tr6s diversifi6
 
d'institutions, d'activit6s et 
de programmes qui ont pour
 
point commun d'assurer, d'une faqon ou 
d'une autre, une ins­
truction organis6e 
en dehors du syst~me scolaire formel.
 

Bien que le plus grand nombre des programmes de 1'6du­
cation non-formelle soit directement 
on 2elation avec l'am6­
lioration de la production 6 conomique 
ou avec la formation A
 
diff~rents m6tiers, un 
tout petit nombre de ces programmes
 
est dirig6 vers une contribution indirecte A la productivit6
 
en am-liorant les conditions de 
la sant6, de la nutrition et 
du bien-4tre social. L cutes les activits de i'ducation non­
formelle n'ont pas pour objectif le developpement. L'6duca­
tion islamique traditionnelle int6resse la 
plus grande partie
 
de la population Mauritanienne pour des laps de temps plus
 
ou moins longs, mais l'enseignement du calcul et 
de la lecture
 
qu'elle dispense n'a pas pour but principal ]:'enseignement 

professionnel.
 

Les modes d'6ducabion non-formelle concernant les
 
contributions directes A la productivitt 6 conotnique se situent
 
essentiellement dans 
le domaine de l'agriculture, de l16levage,
 
de la p~che et 
dans d'autres occupations rurales traditionnel­
les aussi bien que dans 
la formation professionnelle (g6n~ralement
 
sur le 
tas) du secteur urbain moderne et du secteur non structur6.
 

Les modes de l'6ducation non-formelle qui contribuent
 
indirectement A la productivit6 6 conomique du travail se 
situent
 
dans une large gamme de programmes orient6s vers 
le public. 
Ils comprennent la sant6, la formation des femrmes et l'alphabe­

tisation. 
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La religion, les arts, la litt6rature et les sports
 

constituent le troisi~me volet de 1'6ducation non-formelle
 

relatif A 1'int6gration sociale et culturelle.
 

1.3. 	 Institutions et Programmes s'occupant de la formation
 

des agents du d6veloppement rural dans les activites
 

d'ducation non-formelle
 

I1 n'existe qu'un organisme dont l'objectif est de former
 

les agents du 6veloppement rural, l'ENFVA (Ecole Nationale de
 

Formation et de Vulgarisation Agricole) A Ka6di.
 

I1 existe plusieurs autres organismes et associations
 

instruisant le personnel qui peut travailler comme formateur
 

dans le domaine du d6veloppement mais ils ont 6galement d'autres
 

objectifs principaux, des buts de formation & court terme, ou
 

formation de personnels 6trangers temporaires (ex : Corps de
 

la Paix).
 

Les listes suivantes insistent sur les fonctions de
 

"formation des formateurs" des diff6rents associations qui sont
 

concern~es par les activit6s de formation et de d6veloppement.
 

1.3.1. Gouvernement de 1.a Mauritanie
 

- ENFVA (Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation 

Agricole). Cette 6cole forme des cadres B et C pour le Service 

de l'Agriculture, le Service d'Elevage et le Service de
 

Protection de la Nature. Elle ne forme plus les techniciens
 

du service des coop6ratives. L'6cole est une institution ayant
 

l'autonomie administrative et financi~re, plac6e sous la
 

tutelle du Minist~re du D~veloppement Rural. Son Conseil inter­

minist6riel a 6t6 nomm6 en mai 1980. Le personnel d'enseigne­

ment est assist6 d'experts de la FAO qui doivent rester
 

jusqu'en 1981.
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- L'ENECOFAS (Ecole Nationale d'Enseignement Commercial, 

Familial et Social) A Nouakchott. 

Les femmes ayant des diplomes des sections sociale et
 

familiale sont engag6es dans les Centres de Promotion
 

Fdminine comme 
directrices, monitrices ou aide-monitrices.
 

L'6cole d6pend du Minist~re do la Fonction Publique et des
 

Cadres.
 

- ENI, (Ecole Normale d'Instituteurs) A Nouakchott.
 

Le gouvernement utilise quelques ins tituteurs 
comme instruc­

tours pour son programrre d'alphabotisation des adultes,
 

pour l'aquelle il n'existe pas de formation sp6cialis6e pour
 

l'alphabetisation des adultes. L'ENI ddpend du Minist~re de
 

l'Enseignement Fondamental et Secondaire.
 

- L'FEISF (Ecole Nationale d'Infirmiers et de Sage-Femmes) 

A Nouakchott. Cette 6cole forme plusieurs catdgories
 

d'infirmiers et de 6age-femmes. Lorsque les diplom6s de
 

l'cole gagnent leurs postes d'affectation dans les hopi­

taux, maternit6s et PMI, 
ils donnent des soins essentiellement
 

curatifs. Dans certains cas, ils 
peuvent excrcer les fonctions
 

do formateurs dans 
les programmes do formation non-formelle
 

pour diff, rentes cat6gories de personnel auxiliaire,
 

(accoucheuses traditionnelles, d6lgu6s sanitaires, etc...). 

L'.cole d~cpend du 1iinist~re do la Sant6 et des Affaires 

Socinles. 

1.3.2. Associations dpendant des gouvernements 6trangers 

- USAID, (Association des Etats-Unis pour le Dveloppement Inter­

national). Le projet de oroduction do 
ltgumes comprend des
 

s6 minaires sp4ciaux et une formation non-formelle pour les
 

agents de vulgarisation wauritaniens au S~n6 gal et sur les lieux 

du projet en PNauritanie.
 

Corps de 1i Paix 

Des volontaires am~ricains ont 6t6 form6 
comme instructeurs
 

de vulgarisation en production rizicole (pour les projets
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de la SONADER) et en culture de 16gumes (pour les projets 

de p)roduction de l6gumes). 

+ Certaines femmes volontaires aident A la formation de
 
personnel auxiliaire pour les PMI (Centres de Protec­
tion Naternelle et Infantile).
 

En 1980, des volontaires ont aid6 A la mise en place
 

de comit6s de la sant6 publique et A\la formetion de leur
 

personnel, dans le projet Trarza (Assistance m6dicale rurale).
 

- Les volontaires du Corps de la Paix sont euz-mgmes form6s 

d'apr~s un programme de formation non-formelle qui dure de 

trois A six moix. Ces programmes intensifs ont lieu aux 

Etats-Unis et ailleurs, dans les 6tablissements qui sont 

conformes aux genres d'apprentissage applicables au travail 

des volontaires en Mviauritanie. 

Ii n'existe pas de lieu permanent de formation des 

volontaires du Corps de la Paix localement. 

1.3.3. Organisations Internationales 

- CFPP'(Centre de Formation et de Perfectionnement Profession­

nel) A Nouakchott. 

Ce Centre, qui s'est ouvert en 1980, poss~de une section 

p6dagogique spocialis~e dans la formation d'instructeurs
 

destin6s 4 la formation professionnelle dans le centre lui­

meme ainsi qu'A celle r6alis6e dans les locaux des entre­

prises ou des usines.
 



38
 

1.4.4. Organisations Etrang~res non-gouvernementales
 

- ADAUA (Assnciation pour le' D6veloppement de l'Architecture 

Urbain en Afrique) 

Dans son centre de Rosso, 1'ADAUA forme des inaqons selon 

de nouvelles techniques de construction; ce: maqons
 

deviendront A leur tour des formateurs.
 

F6d6ration Luth~rienne Nlondiale. Cette association a form6
 

des volontaires du Croissant hiouge comme agents de vulga­

risation pour la formation des victimes de la s6cheresse
 

aux m6thodes de culture des l6gumes dans la zone marafch~re
 

de Nouakchott.
 

1.4.5. Oranisations Nationales non-gouvernementales
 

Croissant Rouge
 

Des secouristes exp6riment6s et motiv6s sont form6s pour
 

devenir des moniteurs en secourisme (ou seins d'urgence)
 

ainsi que des conrdinateurs dans des programmes de forma­

tion A court terme, en Mauritanie et A 1'6tranger (dans
 

ce dernier cas, sous le patrcnage de la Croix-Rouge).
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Deuxi~me Paitie : 	Description et Evaluation des Institutions
 

et Programmes de l'Education non-Formelle
 

Ii existe une grande vari6t6 d'institutions et de
 

programmes concernant l'6ducation non-formelle; ceux qui
 

concernent principalement le d6veloppernent rural sont d6­

crits et 6valu6s dans ce rapport. Le tableau do base n0 l
 

(ci-apr~s) pr6sente les capacit6s ou connaissances qui sont
 

enseign6es dans les programmes d6crits. Le tableau dite
 

6galement les principales associations, organismes ou servi­

ces organisateurs concern6s. Le tableau de base n12 pr6sente
 

des 	instances de tutelle des programmes d'6ducation non­

formelle (voir ci-apr~s).
 

En Mauritanie, il existe trois types fondamentaux d'6du­

cation non-formelle
 

1) 	celui oa les programmes d'associations et les
 

activit6s sont directement li6s A l'am6lioration
 

de la productivit6 econoinique ou A l'augmentation
 

des salaires.
 

2) 	celui qui est indirectement ii6 A ltani6lioration
 

de la productivit6 6conomique ou la croissance des
 

revenus salariaux.
 

3) 	celui qui est concern6 par l'int6gration sociale
 

et culturelle.
 

2.1. 	Education Non-Formelle directement li6e A la producti­

vit6 6conomique
 

Dans cette partie de l'6tude sont analys6s les deux plus
 

importants programmes de l'ducation non-formelle
 



------------------------------------ -----------------------------

Tableau de Base I : Types d'Educati,)n non-Formelle directement
 

lige au Travail Productif
 

Type de l'Aitivite ou du Service Personnes en apprentissaw Personnel 	 Localisation
 

iJgricultu-e
 

A
Agriculture traditionnelle com-

prenant l'agriculture recessive 

sous pluie, celle avec peu de 

pluie3, l'griculture des oasis 

et dee irrigktions 


Qualificaticns
 

Labourage ersemencement, dasher­: 

b5 , rGcolte, battage, vannage,
 
ennLgasinage, outils manuels
 
traditionnelt, 6quipement, m~tho­
des
 

Mthodes d'apfrentissage 


apprentissage par observation, 

participation graduelle dens le 

travail d'adultes 

Agriculture 	moderne 

JardiLs potagers 


* 	 atAID 


M.Me -onnaissances que ci-dessus 

en plui du choix des terrains, de: 

rotation des cultures, rarassage .
 
des grainEs, arrosage, 6claircis-" 

sage, usaEe de semis, engrais, : 

p~shcides ; conservation et em- .
 
=agasinag( des produits agricoles" 


Th~oriquement le groupe - Agriculteurs adultes, : Majeure partie de la Mau­
: d:ge de 6 3i14 ans soit: particuli~lremrt as- : ritanie au'sud de 350 mo 

68.804 personnes siden- cendants homes 

taires rureles et 27.745 

familles nomades .
 

: 


Lumes
 

1. 116 techniciens et 
. admin. de Services 

de Vulgarisation 
Agricole 

: 2. 	Projet de 1Fgmes de, 


- 13 expatri6s. 


plus les hGmolovues
 
mauritaniens
 

3. 	5 techniciens an ri-

cains 6 homologues
 

.	 mauritaniens du pro-: 
jet S6libaby DRIG 

4. 	Lutte centre Is mi­

: (Wer and Want).:
sire 


de pluviom~trie. Oasis
 
dens le nord et dens la
 
partie centrale, oueds,
 

rives du fleuve SUn~gal.
 

- toutes les regions 
l'exception de Nouadhibou 
et du Tiris ZerLmour. 

- Trarza, Brakna, Assaba
 

Gorgol
 

- Guidiiakhai
 

- Guidimakha-sur le fleuve
 



Tableau de Base I : Types de l'Education Non-Formelle directement
 

li~e au Travail Productif
 

Type de l'Activitg ou du Service Personnes en apprentissaw Personnel 


1200 families a Bark~ol 5. FddratjioL-, 
250 a Nouakchott ne Mondiale 
5 villages 2aC.le 2 agents P-auritanieE: 

Trarza . de vulgarisation 
1000 personnes dans les 6. COSOC (Communication ­

:villages pra' de Rosso" Sociale) agents du 
(Trarza) d6veloppement rural 

a Rosso 

2000 villageois 7. CARITAS- 4 expatri~s 

°
4 agents mauritaniens
 

de vulgarisation
 

: 250 familles de refugis 8. Corps de la-Paix 9 

de la s~cheresse volontaires
 

9. Croissant Rouge 

- • 


* Riziclture 


ConnaissancEs 

Capacit~s le choisir un terrain ap-
,ptitude a construire et a 

4793 agriculteurs pay-
sans 

1. SONADER (38 agents de.-
vulgarisation compre-

niveler une riziare, ainsi que la 
pr~parat4 on dis semis, utilisation
du systime hycraulique; faculte de 

1000 a lt pay-

:sans avec quelquesfemmes, 160 manoeuvres 

nant 9 volontaires du 
Corps de la Paix 

2. Ferme d'Etat (47 tedk-
serter, Eclaircir, transplanter, re- niciens chincis, 3 
colter, battr( et vanner le riz ; 
faculte O'employer les engrais et
 

les pesticideF. Facult6 d'entretenir:
 
l'Cquipezent lydraulique
 

Localisation
 

Barkl (Assaba) et
 

Nouakchott, Trarza
 

Trarza
 

Gorgol-sur le fleuve
 

Snggal
 

Projet dc legumes de lAID
 

Jardins de lI zone mat.a1­
chare 5 Nouakchott aides
 
par -1aFgdraton Ldth6­
lriehie'Mondiale
 

Zone fluviale du Trarza
 
du Brakna, du Gorgol et
 
du Guidimakha
 

Plaine de MtPourig pros
 
de Rosso (Trarza)
 



Tableau de Base I : Types de l'Education Non-Formelle directement
 

lige au Travail Productif
 

Type de l'Activitg ou du Service :Personnes en Apprentissagd Personnel -Localisation 
------- -----------

Elevage: 

NorR-A1 Traditicnnel Thdoriquement Total de 161personnes 
.78.310 families nomades personnessoit lVensemble. Toutes rgions 
groupes du personnel du Service 

Connaisranc~s : : 6thniques principaux d'Elevage 
Connaissa±ces Cu climat, du type de. les Maures, les Haratins. 
paturages, des sources d'eau, de les Peulhs 
l'emplacewent drs paturages, des : : 
soins traditionnels aux animaux (y 
compris la traite), de m~thode de 
vente des animau (surtout l'esti­
matio, du poids)
 

Transhumance Tracitionnelle : Principalement les regions 
du sud de la Mauritanie 

acioriquement 22.807 - Total de 161 personnes 
:Les mgmres jue. los pr~cddentes, sauf 6leveurs s~dentaires sur l'ensemble du per-

la connaissance dii climat mais avec: groupes ethniques prin- :sonnel du Service d'Ele 
cipaux, les Maures, les vage
eu plus.- C.I-Leq.. 
 - " 
des-ptura a'entretienik d' :- 6 expatris avec leursat Haratins, les Peulhs,
e ds tu - homologues maurita­

viLer ie .irp^aturaga.'' les Soninkis. niens du projet hol­

-. . : landais APPAM: 
*- 6 expatrigs avec leurs- Sflibaby (Guidimakha) 

homologues maurita­
: : niens dans le DRIG 

(USAID)
mauritanien du projet:- Ferme d'Etat, Trarza
 

: : cainois.
 



--------------- ----------- - ---- ---- --- -----------------------------

Tableau de Base I : Types de l'Education Non-Forrmelle directement
 

li~e au Travail Productif
 

Type de l'Activitg ou du Service :Personnes en Apprentissai Personnel Localisation
 

Formation multisectorielle du d6ve-: Plus de 20 agents du d6- inconnu jusqua present, Lieu de formation inconnu.
 

loppe=-nt ruial veloppement rural, divi-: projet dans sa phase de : Une dquipe, apras formation
 

en 4 6quipes, chaque, planning. . travaille dans les Hodhs~n
snniAissancez
s~s 

quipe comprend e nautre dans le Gorgol et le
 

la FAO et I' T--S O autreen
etn Guiimaha danar

des tecimiquEs d'animation de l'uti: I agent de vulgarisation: : "
 

lisation ds m6dias visuels et du agricole Trarza, Brakna et Tagant, et
 

travail collectif I agent du service d'Ele* dans le nord du pays.
 

vage
 
1 agent de la protection
 
d'euvirenner ent, I
 
agent du service de la:
 
santg et I expert de
 

S l'hydraulique
 

Service de 1'113draulique
 

Connaisseace
 
L~aptitude a alpliquer les donn~es 9 personnes avec des Principalement, un ex- Formation A Nouakchott avec
 

m6tdorilogiques aux n~cessit~s agr: experiences 6ducatives pert du PNUD Quelque un expert 6 PYUD Un agro­

coles et d'glevage, connaissances g6n~rales formation dans lcole m6t~orologue pour le travail
 

de l'influence de la pluie sur de Mgt~orologie A Dakar,. dans les stations m~t~orolo­
au sud de la Mauritanie
l environrment naturel. S~n~gal. giques 

assurant les donnIes pour 
les Services du Dgveloppement 
Rural 

Cooperatives 
- Connaissance 
- Animation: prise de conscience - nombre inconnu d'agri- 8 agents de coopEratives - 2 p. a Rosso, 2 p. a Bogh6 

chez les paysans, prise de cons- culteurs 2 p. A Ka6di, 2 p. a Nouakchot 

cience critique des conditions mi 1970, il y en avait : I i ENFVA (d~ja form6. 
de vie, r~duction du fatalisme, 1135 
d~velopper l'idge que les gens
 
peuvert apporter des changements
 
dans ieurs propres vies
 



- Administratioi, comptabilitg 
(pour les bureaux'• 

-

: 

128 prgsidtnts, 128 

vice presidents,128*rsrer erse-trs~iesrepr~sen-

tant 128 cooperatives 
deriz 

Personnel de l'adminis-

tration de la SONA4ERdn cau t~at e: dans chaque bureau de 

secteur 

Coopratives patronnfes par 

rla SONADER dens !es 4 r~gions:le long du fleuve Sgnggal 

S-.22 cooperatives compre:- 5 formateurs agronome Ferme d'Etat (MPouriQ) 

nant 1000 familles . de-Chine, 3 mauritaniers. Diouk Brenne Darou, 

- nombre indgtermning Brenne Guiyar (Trarza) 
-r u-me personnel 



Tableau de Base I : Types de lVEducation Non-Formelle directement
 

li~e au Travail Productif
 

Type de l'Activit6 ou de Service :Personnes 	en Apprentissa-: Personnel Localisation
 
ge
 

- Tissage, teinture, couture, 10 A 12 
brocerle, lecture, Ecriture, fermes instructeurs n800Centres de Formation Feminine 
Lrithm-tiques en fran~ais et en * un dans chaque capitales rgionale 
arabe 

- Tissage, alpri bgtisation en 
Fran§ais, en irabe, mathmatiques 50 jeunes femmes techniciens parmi lien- R 

.emble du personnel de 24. CFAT, cole de tissage Nouakchott 

P~che
 

- PMch traditionielle 	 - environ 2000 hommes SJa-rentisage familial Village au bord du fleuve­
principalement les Trarza, Brakna, Gorgol, Guidi-


Aptitudes Poulars makha.
 

A l'int~rieur : fabrication et
 
utilisation de barrages, de lignes:
 
de filets, d'hameqons, utilisation.
 
de pirognes, de ngttoyage et de
 
sdchage du poisson au soleil
 

Au bord d- la mer: mgme chose :- Principalement les Wolo+ Apprentissage familial : CMte Atlantique de la Mauritanie 
cfins l'utilisation de barrages fs et les Imriguens (quelque apprentissage A Trarza, Inchiri, Nouadhibou
 

en plus l'ntilisation des moteurs non familial). Pas d'ef­
hors bord. forts de formation de la:
 
- Pache roderne . part du gouvernement
 
- Aptitudes :
 
Navigation. Etretien des moteurs: 	 Centre de formation de p6che
 
conservation de poisson ; * 	 financ6 par les Japonais de­
6ducaticn ph)sique 	 vrait ouvrir a Nouadhibou
 



------------------ ------------------ ------------ 

Tableau de Base I : Types de l'Education Non-Formelle directement
 

li~e au Travail Productif
 

Type d'ActivitE ou de Service Personnes en Apprentissage Personnel ..Localisation
 
---------- -------- r-----------

ForatioL 2rofessionnella, Indus- 400 ouvriers de l'industrie techniciens-for-ateurs de Zou~rate (Tiris Zermour)
 

.miniere l'entreprise - et 2 centres de formation,trielle 


de la SNIM Nouakchott
Qualifications de mineurs, 200 ouvriers par centre 


aptitudsp poure- plus de 20 ouvriers par 2 instructeurs expatri~s
'revaL_-Ccns6lectriques et entre- cced omto
 
tiencycle de formation
 

ie
 

Secteur Tertiaire et Gouvernemen­
tal 

|.formatior le fcrmateurs-profession"- 13 experts profassionnels: experts professionnels NouakchoCt, au CFPP (cen­

de 1'IT et du PITUD tre de et denels Aptitudes(pour les formateuro, avec experience de tra-

ou technique perfecticnnenent profes-
Arprcntt sage .de mthodes d'ins- vail g6nral 


sionnel')
 
-pection,.l'utilisation d'aide
 

audic,-visuelle
 
de mtocs d'aralyse de travail par:
 

plt-itus an corstruction, en - plus de 350 personnes par* 13 experts de CFPP Nouakchott, au CFPP
 

m~caniques, en secr~tariat en an: ouvriers du ba3 ni- : ddbutent
 

comptatiiit6 veau et du niveau moyen
 

Adinist-teurs du Niveau oyen 

Methoded de recherche en Sciences Nombre d'administrateurs Nombre inconnu de conseil-, Ministres; services divers
dans Nouakcott et dans
 
du niveau moyen inconnu lers expatri~s dans les 


Sociales, analyse des donnes, alesautres regions.

cadzes techniques, homolo-: services gouvernementaux
directiL- organisationnelle, ac-


dans les instituts de re- : Emplacement des projets

*gues mauritaniens des ex-
cent sur les relations humaines 

: 


cherches. E~pertsrEiauri- mlcmn e rjt

patrigs prires Ede donateurs 6trangers.
: : taniens:
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Tableau de Base 1 Types de l'Education Non-Formelle directement
 

li~e au Travail Productif
 

Type d'Acti-%it6 ou de Service Personnes en Apprentissage Personnel 


"Octeur non structur:
 

%.iLLStructiot 	 •t 

Mar'ols 

Aptitudes: utilisation d'cutils 5 magons mauritaniens 2 A 3 architectes expatrie 
de bas2 et L'dquipement, y compris: 30 magons formds (?) !(qui forment les macons) 

o 	 lcs truelles, les niveaux, les 

fils .plomb, les Vquerres les
 
Ic1af~ulages et les supports de 5 magons (formateurs des
 
voeates 	 formateurs de maqons) 


nombre de personnes
- Briqjetiers 
Apticudes: Utilisatiorides moules ind~termin6
 
en bois, des presses manuelles,
 
de tamis d'arrosoirs, de"propor­
tiong aiquates de sable, d'argi­
le, de ciment et de calcaire
 

Artisanats
 
kvoir cooperatives, page 44 800 femmes 10-12 instructeurs 


tissaga, teinture, couture,pitales 

alphabCtisstion en Frangais et en
 
Arabe : 50 A 60 jeunes femmes techniciens, lensemble du:
 

personnel 22 D.
 

tissagb de nattes, alphab~tisa- : 

tion en Fr~ngais, en Arabe 


Localisation
 

Satara (bidonville de
 
Rosso)
 

ADAUA (projet Suisse
 
privY)
 

6ventuellenent villages
 

de COSOC prs de Rosso 

Centres de Formation
 
Feminine dans les ca­

r~gionales
 

CFAT - 6ccle de tissage
 
a Nouakchott
 



---------- - - - - - -

Tableau de Base I : Types de l'Education indirectement
 

lige au Travail Productif
 

Type d'Activitg ou de Service. Personnes en apprentisage Personnel Localisation
 
-- - - --- : -- - - - - - - - -


SantE 2ublique
 

" Mgecine Pr6ventive Communau­*"taire: :: 
- environ 30 volontaires I m~decin, I sage femme, - Pour los D6!6gufs : La 

Aptitudes : Habilet9 a , (D~l~gu5s Sanitaires) 5 infirmiers formation se passe a
 
lVident.fication des maladies cou-: o 
 Atar, pour la popula­
rantes, ad"Znistrer des m~dicaments - 192 travailleurs de la 
 2 infirmiers mauritaniens tion dans les zones
simplepb rendre la tempdrature, santg (Assistance Mcdi-
 rurales
 

si~ple~(infirmiers dipl~m~s)
Evaluation du degr6 de dashydra-
 : cale Rurale) projet Travailleurs de la Santg

tation cI-un ei"fant, Trarza 
 Publique dans les villages 

10 infirmiers mauritaniens'- Formation . Nouakchott 
!Habilet6 pour expliquer le besoin :- Population de I1Adrar de dispensaire : et A Rosso 

de vn-tLinations aux ruraux, les - Population-d Trarzau - 4 volontaires du Ccrps de. Four la [,opulation la
 
mesures a prendre contre la diar-
 la Paix formation se passe dans 
rh9, de savoir le d~sinfecter - 2 experts expatrijs en : les regions rurales 
hail.t' d'expliquer les causes 
 santg publiqu
 
ies talaiies 
 - I homologue mauritanien : 

" SEcocismp - environ 3500 volontaires : - Mgdecins et infirmiers :- La plupart des centres
-Aptitudes: (secouristes) volontaires administratifs r6gionaux

H1thod,.q du secourisme de-base -envircn 40 moniteurs - Responsables de la Sant' 
: : Publique*,Publquedede laa CoixCroix : H6pitaux de Nouakchott 

'iravaiA.social, techniques 250 families Rouge 
d'animation . - 10 volontaires du Crois-'- Jardins potagers de 

sant Rouge : Nouakchott
 
Culture de 16gumes - 10 volontaires du Crois­

sant - Nouakchott
 
MYthod~s de vulgarisation 
 Personnel de vulgarisa­

tion
 
Nbmbre-variablede femmes 
 Agricole et de la Fdd6- :- Siige du Croissant Rouge


Couture, tricot 
 rfttion Luthdrienne Mon- a Nouakchott
 

aiale­
1 formateur
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Tableau de Base 1 : Types de lEducation Non-Formelle
 

indirectement lide au Travail Productif
 

Type d'ActivitG ou de Service Personnes en Apprentissage Personnel Localisation
 

Protection Mternelle et Infantile:
 

Aptitudes : : Gdndralement, les femmes Sage femmes, infirmibres : Centres de Protection
 
Connaipsance de la grossesse, du enceintes r6sidentes dans . interpr&tes Maternelle et Infantile
 
y:uessus d~accouchement, des me- les centres administratifs (les PMI) dans les cen­
sures A ippliquer en cas de gros- : : tres administratifs
 
sesse difficile

sserdiodce Viea il: 
 Maris de fLemes enceintes Infirmiers expatries
Instruction de Vie Familiale Centre Mdico-Social a


Nukht
: : :Nouakchott
 

identification de grossesse diffi-: - 57 accoucheuses auxili- 2 experts en sant6rmater- - formation effectude a 
ciles 
 aires (fo--ation de 9 nelle et infantile 
 Nouakchctt
 

mois) 
H ygiene avant et apr~s l'accouche-: - 102 accoucheuses tradi- : - infirmiers, sage femmes dans ics maternitds des 

! rert tionnelles (formation PMI r.gionaux 
sur le tas dun mois) - cliniques et h~pitaux 

Enseiretent de Nutrition
 

Connaissances : 
Appreptissa~e des causes de la :- 28 auxiliaires de nutri- - Un expert en nutrition en:- formation effectud . 
malnutrition. Identification-des tion (paysannes instrui-- plus des 6ducateurs de Nouakchott
 
syIc&L-s de la malnutrition, iden- tes), formation dure 3 nutrition et des infir­
tification ce la nourriture appro-: jois * miers 
pride pour in rggime 6quilibrd- .- nombre inconnu de me-res
 
Prdparation de la nourriture pour animatrices cur les vi- ­

les bdbs et les enfants. Identi- sites a la maison (forma-:
 

ficatioL de rapports santd-poids tion de deux seaines) liaires de nutrition les CRN (Centre da
 
Rcupration de la
nourri ture
 



--- --- -- --- 
--- ---- -- 

Tableau de Base I 
 Types de l'Instruction non formelle indirectement
 

li~e au Travail Productif
 

Types C'Xctivitg ou de Service 
 Personnes en Apprentissage Personnel 
 Localisaticn
 

-

-
 -


- Conference sur 
---

la sant6 
---

de 
- --- -

35 
---

volontaires 
-

6u Croissart 
----

Formateurs expatri~s du - ---- - - ---- -
Nouakchott - - - - - --

Venfant et les vaccinations. Rouge qui ont 
form6 environ personnel de Cntholic
Ex.l:eation aux oer s sur 
le 32000 femmes au besoin de 
 .Relief Services 
 16 centres principalement
chox de la nourriture appr~prie nourriture 
 personnel de PMI et CRN. 
 dans le sud-ouest de la
Der-onstraticns de la cuisson de 
 Mauritanie
 
la nourriture locale
 

Conseriation et Protection de
 
l'Envioinerent 
 - 35 hommes fcrms como. 10 ogents-fcrmnteurs du
planteurs des jeunes ar-: 
Service de Protection d'En­

bres : vironnement L la supervi-


Aptitudes .
 sion et les fonds fournis
 
RasebiemL:It, plantation d'arbres 
 - 165 personnes avec une par is F~d~ation Luth6-
Protection des semences contre formation d'arroseurs : rienne Mondiale
 
prosopis chilensis, 6chantillons. 
 dans le projet "Ceintu- :
 
Planrtti3n et soiri des jeunes re Verte"
 
arbres. 
 - paysans du Bark~ol
 

(projet de 'la Fdraticn: Barkol (Assaba)

Luthirienne ondiale
 

: - paysans de 5 villages
 
sur le fleuve G~n~gal 
 - Trarza 

- enfants scolaris~s et - COSOC et Service de la - pros 'de Rosso (Trarza)
adultes ­ 10CO personnes: Protection d'Environne­
dans 4 villages ment
 



-- ---------- --- - --------- ----- ---------- ----------- - ------------------

Tableau de Base I T'-'es de l'Education non-formelle indirectement
 
lie au Travail Productif
 

Type d Activitg ou de Service Personnes en Apprentissage Personnel Localisation
 

Alphbftisation des Adultes
 

(lalque)
 

Aptitudes -1731 adultes en 1977-78 - Instituteurs 18 centres gouvernemen-
Lecturce, 6criture en Arabe et en majorit6.de fenmes dans taux dans les capitales 
Francais quelques centres regionales, y compris 6 

A Nouakchott et le CFAT.
 
Qu~lques notions d~art~hitiques : nombre d'6lves surtout : N' de,,personnes instrui-:
 
ddu±tion n~rale, des princi- adolescents et adultes tes inconnu, quelques urs. Zones urbaines surtout
 
pes religieux islamiques. Quelque :inconnu enseignaint ouensi- Nouakchott
gentdan es Nouakcho
 
instruction dv OPoular, du Wolof, • ghent dans les 6coles
 

ieu SninkU ou primaires
-coraniques 


T~pes de IEducation non-formelle li~e A l'Int~gration Sociale et Culturelle
 

Instruction Piligieuse
 

Aptiuudes 
Lecture, rdcitations du Coran. Presque tous les maurita- Parents instruits - Ketabib (niveau primair 
(!e 0egre), langue Arabe, littgra-" niens Cheikhs ou enseignant - Mahadras(avancg) 
ture, his-oire r~ligieux
 

Arts, !.ittdrature, Sports
 
ptitudes
 

Langues, apprentissage inter-cul- Jeunes gens instruits, Personnel de la Librairie~
 
turel, acquisition d'information residents 6trangers Nationale, du Mus~e, Nouakchott
 

au sujet des sciences, arts, his- Personnel des Centres
 

toire. arch;ologie. Culturels 6trangers
 

Entrainement en foot-ball en bas- t
 
ket-ball. - Entraineurs de sport
 

http:majorit6.de
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Tableau de 6ase 2 	 Instances de Tutelle de l'Education
 

Non-F6'rm'e1le
 

Gouvernement Mauritanien
 

+ Services du D~veloppement Rural 

- Service de l'Agriculture;.. 

- Service de l'Elevage, 

- Service Protection de la Nature,
 

- Service des Coop6ratives,
 

- SONADER,
 

- 3ervice de i'Hydraulique. 

Ministare de la Sant6 Publique 

- Hpitaux (certains cas), 

- Dispensaires (certains cas), 

- Miaternit6s (certains cas), 

Les PMI (Centre de Protection 
Platernelle et Infantile) (certains cas), 

- Les CRN (Centre de R6cup6ration Nutri­
tionnelle) (certains cas). 

Minist~re de i'Enseignement Fondawental et 
Secondaire 

(I'alphabC-tistion des adultes) 

I-'Ninist~re do la Culture, de la Jeunesse et des
 
Sports
 

(biblioth~que nationale, mus6e, program­
res sportifs). 

Soci6t6s 	d'Etat (trait6es dins rapport sur i'6ducation formelle)
 
+ 3iNIN (Socit6 Nationale Industrielle et Ylini~re) 

- Centres 	de formation industrielle, 

+ 	 OI\ELEC (Soci~t6 Nationale d'Electricit6) 

- Centres de formation d'ouvriers 

+ = Formation directement lie au travail productif.
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Entreprises priv6es, Secteur moderne (non trait6s dans ce rapport)
 

+ 	 hpprentissage, 

+ 	Formation sur le tas, 

+ 	Formation des homologues (pour la mauritani­
sation). 

Secteur Traditionnel et non structure
 

+ 	 Apprentissage 

Associations et Organisations n'ayant pas d'Assistance Gouverne­
mentale
 

'ahadras: 	(6tudes islamiques traditionnelles
 
destinies surtout aux adolescents et
 
aux jeunes adultes). Enseignement
 

des mati~res ,riodernes dans las plus
 
grandes. Certains Mahadras regoivent
 
de petites subventions du kinist6re
 
de la Justice et des Affaires Islami­
ques.
 

- Ecolesgen Amour: (les donndes ne sont 
pas disponibles pour 
ce rapport) 

- Ecoles.Fellah : (6coles interm6diaires 
offrant des 6tudes 
islamiques aussi bien 
quo des "mati~res mo­
dernes" aux jeunes et 
aux 5dultes). 

D6l6gu6s sanitaires : (travailleurs de la sant6
 
dans les communes)
 

Ecoles priv~es non-formelles: (principalemen' 
urbaines, assurent 
l'alphab~tieation en
 
airabe et en frangais, 
donnent des cours
 
particuliers L ceux
 
qui dsirent se
 
prc'senter aux exa­
mens du syst~me de 
l'6ducation formel­
le; pas de subven­
tion gouvernenenta­
e)
 

+ Croissant Rou e : (Assistance 6trangSre consid6­
rable do 1: part de la Croix-
Rouge et d'autres associations). 
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+ 	Coop~r tives 'Zicolo Autonomcs (Suncr-vis ion gouvernmrentrilo 

occ*2sionm.~1es) 

Association des Couverne--ents E'tr-2nn~afcrs
 

- rFrnncc VoonOtaires du Proc~r~s (progrnimtne orient6 vers 

I-- d6Vc~oppemcnt) pri9vu 

Centft-Ciltt'iel Fr.ngris 	 (mnseignerncnt du frangnis) 

P'AC (Fonds d AidcC*t de Coon1'rrtion) 

(form-ition 	d'homologues)
 

UrSA	 
Corps do I;- Pr-,,ix (Sant6 Vuil risation etc-.) 

Projet Tr.2rzi (village,dc- trnvaiilleurs dc Ii 

sinnntrc) 

AID projet dc 1In produirctidide.-' lcgumecs 

Projet J1nIO (projet int;-r6 .-lu c~veloppoeient 

rural dins le Guidimnki) 

UPSS 
 Centre Culture]. Sovifticqur. (onsvignement do Yusse) 

.RCpubliqu: %Popul2ir. do Chinc­

P8~rme dFtnt do T"Prouri§* (Vulga~risa3tion 

Centre Culturel Chinois (,igricole) 

-Hollande
 

ZPPI (projet d'I-levagpe) 	 forma~tion des 6ileveurs 

SyriL 0--ntre Culturel Syri .n (cours d~arabe) pour 
jounes ct -adultcs) 

Iraik 
Centre Culturel 1r,'.ki~n (cours d zar.Te pour les 

jeunes non scoliires et les adultes) 

--... Centre de Forrntion de Pa-cbeurs a Noundhibou, 
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Associations donatrices privdes 6trang res
 

" ADAUA (Suisse) (formation de magons)
 

. CARITAS (International Caritas) formation f6minine
 
(pu6riculture, riziculture, horticulture).
 

" Catholiques Reief.Serviqes (Catholiqj4es-dep.Etats-Unis)
 
(Education nutritionnelle).
 

• COSOC (Suisse) formation masculine int6gr6e,
 
formation f6minine.
 

" F~d6ration Luth6rienne Mondiale (Protestan?
 
international, ) Centre Pl6dico-Social - planning
 
familial. Education nutritionnelle
 

" Lutte contre la mis~re (War ou Vnt. Grande-Bre~agne)
 
formation professionnelle des populations.
 

Associations Internationales
 

o OIT - PiNUD
 

Centre de formation et de perfectionnement
 
professionnels (CFPP)
 

* FED - PNUD
 
(Sdminaires sur la planification du d6veloppement)
 

* UNSO-FAO (Formation de brigades mobiles pour le d6velop­
pement rural).
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Le Service de l'Agriculture et le Service de l'Elevage 

sont, de loin, les plus grandes institutions du point de
 

vue espace et personnel actuellement ou potentiellement
 

concern6es par la roductivit6 6conomique du milieu rural.
 

La SONADER, soci~t6 gouvernementale qui travaille au dtvelop­

pement de La riziculture et un grand nombre de projets de
 

donateurs 6trangers occupent le reste de ce chapitre consacr6
 

A la productivit6 6conomique et A l'6ducation non-formelle.
 

Ii semblerait qu'une partie insignifiante de l'6ducation 

non-formelle soit consacrA-e A la peche. La richesse poten­

tielle de ce domaine n'est pas ,exploite de fagon adtquate. 

Ii n'y a pas de formation modere des p~cheurs en eaux 

douces du pays qui repr6sentent encore une ressource sous­

exploit6e. 

Les donn6es sur l'6ducation non-formelle des ,gricul­

tours, des 6leveurs et des p cheurs roroviennent de l'Enquete 

"Qualifications" dans laquelle on a demand6 aux personnes 

interrogees de d6crire la fagon dont ellos ont appris leur 

m6tier. Los chiffres concernant le nombre d'instructeurs ont 

6t- fournis par les diff6rents services. 

2.1.1. Agriculture Traditinnnelle
 

Le tableau n 0 l repr~sentant les activit~s do l'agricul­

ture traditionnelle montre que la plupart des types d'agricul­

ture en MDauritanie sont, du point de vue technique, relative­

ment simples. Los pratiques modernes, telles l'utilisation
 

d'engrais, de pe'sticides, d'herbicides et l'emploi de machi­

nes ou de bates de trait sont rares, 6tant donne le manque de 

travilleurs cnmp~tents n,cessaires A l'utilisation correcte 

de ces moyens. 

Les produits agricoles les plus courants sont le sorgho,
 

le ril, le ma's et un certain nombre do 16gumes africains tra­

ditionnels. Le service igouvernemental de vulgaris,tion 

agricole n.insi que la plupart des projets des donateurs
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6trangers s'occupent peu de ces produits agricoles et de 

ces types de culture. Jusqu'& pr6sent il n'a pas 6t6 fait 

grand chose pour la modernisation de l'agriculture tradition­

nelle.
 

L',griculture traditionnelle (et les professions rurales)
 

s'acquierent principalement sur la base d'un apprentissage
 

familial qui est enseign,. surtaut , de mani~re tr~s 

informelle. Cet anprentissage peut etre appel6 instruction
 

non-formelle puisque le p6re (ou un autre adulte) assume
 

consciemment un r6 le p6dagogique en apprenant A son fils ou
 

a son apprenti les techniques sp6cifiques d'un m~tier.
 

Cet apprentissage commence dans l'enfance et repr~sente
 

une partie du processus de la socialisation de l'enfant.
 

Les produits agricoles traditionnels qui poussent dans 

le di6ri (terrains secs) et dans le Talo (agricnlture de 

c6ci'ue) sont principalement cultiv~s par les hommes et par 

les ndolescents. Les enfants des deux sexes de moins de 15 

ans accomplissent environ 26-/ du travail total dans les 

)champs de Walo . Les hommes ex6cutent 401o de toutes les 
2)

taches
 

1) John GRAYZEL : "Analyses du milieu culturel et de la 
fiabilitd sociale dans le projet d'irri­
gation propos6 pour Matam au S4n6gal" 
(San Franoisco, Bechtel Coop. mimeo,
 
1976, p.32.
 

2) op. cit. p.3 2 
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Tableau I Activit~s dans l'Agriculture Traditionnelle
 

en Mauritanie
 

:Agriculture :Agriculture :Agriculture :Agriculture
 
ActivitLs :de la Plaine: sous pluie : do d6czi-e :d'irrigation
 

:alluviale : (Dieri) (Oualo) :(oasis, digues)
 

Choix du terrain " " x X 

PrEparation du terrain X X : X X 

Construction de digues 
basses 0 0O X 

Semis 0 : 0 : 0 : 0 

Nivellement du sol 0 0 0 X 

Ensemencement X .. : X .: X X 

Repiquage : 0 :. 0 0 X 

Desherbage 2 fois 2 lois : 2 lois : 3 fois 
Utilisation d'engrais 0 0 0 0 

Pesticide, Herbicide, : 0 : ' 0 0 
Fongicide 

Drainage, Irrigation 0 " 0 X 0 

Arrosage 0 0 0 X 

Eloignement d'Oiseaux X X X 

R6colte X X : X X 

Battage X: 0 

Vannage 0 X X 0 

Emmagasilage, Emballage x X . .. ....... X 

Vente de Produits 0 X X X 

Utilisation d'outils 
manuels X X X x 

Utilisation de machines " 0 0 X* 0 

ou de traction animale * 

Gestion de Propri6t 0 0 X 00 

= pratiqu . 0 = rare ou inexistant. X 
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Dans les chanps de .di6ri les enf:-nts font seulement 11 

A 167 des thches pendant que les hommes en font 42,5 °5). 

Les champs de Walo et do di6ri sont cultivs avec le mrme 

genre d'uutils simples qui sont fabriquas par les agricul­

tours ou par les forgerons do village. Des leur tendre 

enfance Les garqons apprennent A se servir de la houe, du 

hache-paille et des faucillesl. Les enfants(surtout les gar­

qons) de moins de 15 ans participent au travail en prot6geant 

les champs nouvellement semis contre les pr6dateursl7 . Ils 

participent 4 un certain degr6 au d6frichement et au d6sher­

bage, mais cola est d'habitude r6servd aux adultes . Les 

filles ot les femmes jouent un r 6ile relativement secondaire. 

dans la culture du Vhlo et du didri, qui est limit6, en 

g6n6ral, A la surveillance du Walo et du di6ri, a la r6colte 

et au tr~tnsport (di6ri)1 9 . Dans tous les cas, l'apprentissage 

se fait avant 15 ans principalement par l'observation et apr~s 

cet ^ige par participation. 

Les Variables de l'Importance Ethnique et Familiale 

Une ana±yse plus d6taillue montre que l'importance'de
 

la famille est une vrriable significative dans la determina­

tion de lfi fa-3on dont les enfants (surtout les gargons) 

apprennent ') ttro agriculteurs. 

15) Ibid. p.32 

16) John A.Grayzel, op. cit. P.35 

17) Ibid p.35 

18) Ibid PP.33-)4 

19) Ibid pp. 35-54 



Dans les petites families, le p6re instruit dl'habitude 
20)

son ou ses fils Cela s 'av;rc pour tous les. !Troupes ethni­

ques s--dentaires observts (Wolofs, Poulars, Haratins, Sonin­

k6). Dans les famillcs nombreuses, les fr6res atn:.s (ou les
 

uncles) instruisent les gargons cadets. Lorsque les enfants
 

arrivent A l'cole coranique, ils sont souent initi6s au
 

travail agricole par le marabout (dans les rogions des 

Poulars et des Wolofs). Dans les petites familles les garrons
 

commencent A sortir dans les champs ave Ileurs' p-res (ou les 

fr~res plus iges ou oncles) das'l'age de 7 ans° Dans les
 

families assez nombreuses n6cessitant moins dlnide, les gar­

gons peuver" commencer A sortir dans les champs 'i 9 ans
 

seulement. Les filles en genral, ne sortent pas dans les
 

champs avant 12 ans.
 

Avant l'g6e de 15 ans un enfaqt s'instruit en observant 

et en apportant de la r,-irriture ou de l'eau aux adultes qui 

trav,,illent. Los jeunes sont encourages A apprendre les 

techniques agricoles en 6coutant les gens faire l' 6 1 6 ge dbes 

meilleurs agriculteurs lors des grandes r6unions (les bap;
 

temes, les marinages, les 9-tes de village etc... ).Le p6re 

encouragern souvent. son filo A travailler dans les champs en
 

lui offrant uno radio, un petit veau, une ch~vre ou m~me un 

petit terrain bien A lui. 

Effets de l'Education Formelle 

La saison des r.coltes (surtout dans le alo) ne corres­

pond pas auz grnndes vacances scolaires (de juillet A octobre) 

de telle sote que les enfants qui vont A l'6cole passent 

beaucoup moins de temps dans les champs que les enfanto qui 

ne sont pns scolaris,'.s. Dans le prograxmle scolaire de l'ecole 

primaire aucune mati>re n'a de rapport direct ,,vec l'acriculture, 

20) L'analyse suivante provient des notes du RAM prises 
sur le terrain ) lviPouri6- et Kankossa, par Thiam
 
Bocar, Sociologue, 1979-1980.
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de sorte que l'cole dissuade ainsi les enfants de s'y 

consacrer. Ii semblerait que les tgriculteurs pr6ferent 

envoyer leurs enfants faire des 6tudes consid~rant l'6duca­

tion comme une garantie pour une vie plus facile. 

2.1.2. L'Agriculture Moderne
 

2.1.2.1. La Riziculture
 

Le revenu, plut~t que l'autoconsoimatiuii, est l'objec­

tif principal de la riziculture. Les agriculteurs, qui
 

particioent dans grands projets de riziculture, ont le droit
 

de garder une partie de la recolte pour leur propre consom­

mation, mais la majeure partie de la production est vendue
 

par la soci6t6 gouvernementale de vente de c6r6ales (Office
 

Mauritanien des C"r6ales).
 

Capacit~s
 

* Preparation de rizieres pbIir 1'ensemencement,
 

- Nivellement,
 

- Pr6paration dp semis (uniquement dans lerprojet
 
SOPADER)­

- Irrigation.
 

Ensemencement 

- Eclaircissage (uniquement dans le projet SOADER), 

- Repiquage (uniquement dans le projet SONADEik), 

Controle de 1'irrigation,
 

Desherbage,
 

Fertilisa tion,
 

R6colte.
 

Pour appliquer ces techniques les paysans doivent acqu6rir:
 

- Le sens d'u- investissement appropri6, par exemple 
1'inveotissement feit par l'achat de planches de 
nivellement et d'outils qui exigent initialement des 
d~penses relativement 6lev6es mais qui sont rentabi­
lisees par une augmentation des rendements de la r6coltei 
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- L'habitude d'utiliser la traction animale pour 
pr6parer les rizi~res pour l'irrigation; 

- L'habitude de semer en lignes indiqu6es par des fils 
pour faciliter l'acc~s A la rizi~re et pour calculer 
approximativement la quantit6 de plants qu'il faut 
repiquer; 

- L'id6e de la valeur du travail collectif; 

- Les m6thodes de calcul du cout de la production, de la 
valeur de leur recolte et du b6n6fice attendu. 

Les personnes int6ress6es
 

Les Wolofs, les Poulars, les Haratins et les Sonink6s 

repr6sentent les principaux groupes ethniques concern6s par 

!'-porentissage. 4.793 agricu tburs travaillent dans les ri­

zi~res supervis4es par la SONADER. Le nombre d'agriculteurs 

qui travaillent indpendamment, ou avec l'aide do projets de 

donateurs , trangers, le long du fleuve Senegal, est inconnu. 

La riziculture est une activit6 dont i1importance ne cesse
 

d'augmenter de telle sorte que 1.100 agriculteurs seront inclus
 

dans le projet Gorgol de la SONADER en 1980-81. Les femmes
 

participent a la riziculture de plusieurs faqons. Le d6sher­

bage eL la surveillance des rizi~res contre les oiseaux et
 

autres maraudeurs entrent dans le domaine particulier des fern­

mes. Elles apprennent avec les hommes la faqon dont on same
 

le riz mais ne participent pas aux travaux qui exigent beau­

coup de force comme le battage par exemple.
 

Les Wolofs sont lea plus nombreux et les plus industrieux 

et il semble qu'ils aient beaucoup appris durant la formation 

faite par les techniciens et agents chipois de vulgarisation. 

Puis viennent les Maures et lea Peulhs. Ces derniers sont des
 

61evcurs nomades rt eemment s6dentaris6s et il semble qu'ils 

aient le moins b~n.fici, do la formation. 

Environ 27 hommes, sont pay6s pour travailler sur les
 

rizi~res de la Ferme d'Etat, elle-meme. 
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cas travailleurs permanents sont fo-.:m6s et supervises
 

Par le personnel chinois. Un nombre de 130 ouvriers suppld­

mentaires est engagg tous les ans pour la saison de cul­

ture et de Ila r ,colte.
 

Personnel
 

SONADER
 

39 agents de vulgarisation pomprenant 9 volon, 
taires du Corps de la Paix. .. 

FERME D'ETAT :
 

5 agronomes-formateurs chinois ( plus 42 
autres experts en agriculture et techniciens) 
3 Mauritaniens. 

Localisation
 

SONADER:
 

La Sonader supervise approximativement 1.287 hectares
 

de rizi~res et 4.793 agriculteurs.
 

Les petits p6rim6res villageois de la Sonader occupent
 

une superficie de 0,2 A 0,5 hectare par paysan
 

Secteur de Rosso
 

- 8 pgrim;tres op6rationnels
 

- 15 p6rimitres prets pour la mise en culture
 

Secteur de Bogh6 :
 

- 12 pdrim~tres op~rationnels
 

- 10 p~rim~tres prets pour la mise en culture 

Secteur de Ka~di :
 

- 12 p~rimtres opgrationnels
 



Nouveaux projet:
 

. Socteur de S6±ibaby 

. Casier Pilote du Gorgol A Ka6di, projet exp6rimental 
de grande envergure, comprenant environ 1.100 
agriculteurs. 

Ferme 	d'Etat
 

Situ6 A l'ouest de Rosso, le Projet de M'Pouri6 a
 

atteint une superficie de 1.426 ha en 1980. La Ferme d'Etat
 

comprend A elle-seule 614 ha; le reste est divis6 en rizi~res
 

coopdratives dont les surfaces varient entre 0,6 et 0,8 ha.
 

2.1.2.1.1. SONADER (Soci6td Nationale pour le D6veloppement
 
Rural)
 

La SONADER, soci~t6 semi-autonome est administrativement
 

rattach6e au Minist6re du D6veloppement Rural. Son activit6
 

es.t exclusivement la riziculture.
 

Si le 	rapport d'un agent de vulgarisation pour cinquante
 
23)
a quatre-vingts paysans est idt al dans la riziculture, la 

SONADER pr6sente un dficit do 55o d'instructeurs. 

Les quatre secteurs du projet de la SONADER devaient,
 

en juillet 1980, avoir un total de 4.793 agriculteurs et
 

34 agents de vulgarisation comprenant les cinq volontaires
 

du Corps do la Paix. La inoyenne du rapport concernant le nombre
 

d'agriculteurs pour le nombre d'instructeurs 6ttit de 144 pour
 

1, ce qui est bien en dessous de l'id6al - cinquante A quatre­

vingts paysans pour 1 instructeur (mais cette moyenne est
 

toujours bien au-dessus de la moyenne nationale de la vulgari­
24)
sation agricole qui ost de un agent pour 554 agriculteurs
 

23) 	 Entretien avec un Agronome Formateur de la SONADER A 
Ka6di, le 20 VIlars 1980. 

24) 	 Relev6s de la SOiNADER, 1979.
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Le rapport le plus favorable se trouve dans le secteur de
 

Solibaby (1 pour 95). Ce rapport a du changer en 6t6 1980
 

apr-s la mise en service de nouveaux p~rim6tres de rlzicul­

ture dans tous los secteurs.
 

Il existait ainsi une demande immediate d'au moins
 

vingt-cinq agents de Vulgarisation sp6cialis6s dans la
 

production du riz afin de satisfaire les besoins de la SOADER.
 

Les quatre volontaires suppl~mentaires du Corps de la Paix
 

qui sont arriv6s 'Ala fin 1960 n'ont pas pu combler la lacune
 

qui devrait l'tre par les dipl~mns,de I'ENFVA ou les assis­

tants techniques 6trangers. En Mars 1980, il n'y a eu que
 

13 techniciens en agriculture diplem6s par lI'ENFVA.
 

Centre de Formation de Paysans de Ka6di
 

L'inauguration 'rcente (1980) du Centre de Formation
 

de Paysans do Kadi, faisant partie du projet Casier Pilote
 

du Gorgol repr6sente une exp~rience tr~s int~ressanted
 

Tous les matins, 85 paysans travaillent dans los
 

rizi~res sous la surveillance active d'un jeune agronome franqais
 

et de 4 instructeurs ma-uritaniens. Ils insistent surtout sur:
 

- Les d6monstrations concretes d'ensemencement, de
 
repiquage et d'autres activit4s,
 

- les questions et les r'bpnsos- prmettant.:'augrmenta­
tion de la prise de conscience,
 

- les exp6riences sur les differentes m6thodes de repi­
quage afin que les paysans puissent choisir celles
 
leur convenant le mioux,
 

- l'utilisation de mthodes visuelhes pour aider les 
paysans A comprendre la croissance du riz dAns diff6­
rentes conditions, 

- le rapport coll6gial sinon professionnel avec les
 
paysans.
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Dans l'apr~s-midi, des groupes de paysans se r6unissent
 

au centre de formation pour discuter de questions concernant
 

la riziculture, ainsi que d'autres probl~mes int6ressant leurs
 

vies y compris les baux sur les terrains et les renseignements
 

sur les cooperatives. 

Bien qu'il utilise un interpr~te, l'agronome cree une
 

ambiance d~tendue dans les discussions, encourageant les paysans
 

a un dialogue ouvert. Ces discussions aident souvent les paysans
 

A aller de l'avant dans lour tache A la rizi~re. L'agronome se
 

sert d'un tableau noir et d'autres m~thodes visuelles pour
 

clarifier les probl6mes que les paysans rencontrent dans leurs
 

p6rim~tres.
 

Ce qui reor6sente une diff.icult6 est le fait que ces
 

activit~s de formation se font sur une toute petite 6chelle.
 

L'agronome et ses assistants de vulgarisation ne sont actiel­

lement responsables que de formation d'environ quatre vingt­

cinq paysans.
 

Or, il existe des projets pour former 1.100 paysans dans
 

le Casier Pilote en juillet 1980, mais sans les moyens n~ces­

saires A la realisation d'un programme aussi 6largi de formation.
 

Education Non-Formelle pour les utilisateurs de moto-pompe 

La 3OJiADER a projetc un important programme de formation 

du personnel auxiliaire concern6 par la production de riz. Consi­

d6rant que l'entretien des moto-pompes. est un des facteurs-clefs 

do la riziculture, un projet do formation des utilisateurs qui 

durernit quatre ans, devrait etre mis sur pied en 1980 de telle 

sorte que les 126 petits p6rim~tres de riziculture patronn6s 

par la SOINADER, aient chacun un utilisateur de pompo qualifi6. 
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Les 	Objectifs de la Formation
 

- assurer L.'entretien et la protection des pomjes et de
 
leurs moteurs;
 

- r6duire la n6cessitA d'envoyer des m6caniciens profes­
sionnels dans les villages pour r6parer les pompes;
 

- assurer des cours de perfectionnement pour les utilisateurs
 
de pompes qui sont d6jA en service.
 

Les Necessit6s de la Formation
 

- formnation d'une dur6e de deux jours dans chacun des
 
des centres sectoriels de la SONADER - Bogh6, Rosso,
 
Ka&di (6ventuellement S6libaby);
 

- formation simultanee de cinq operateurs de pompes,
 
repr6sentant cinq villages, durant la p6riode de Mars A
 
Juin.
 

Formateurs 

- M6caniciens de la SONADER sp6cialis~s en hydraulique. 

R6sultats 

- 126 op6rateurs initi6s ou perfectionn6s; pannec de pompes 
reduites; meilleure irrigati6n. 

Education Non-Formelle pour les utilisateurs de Piachines et
 

d'Equipement
 

L, SO0i'IDE R a projet6 d'ouvrir A Bogh6 uncentre de formation 

spciale pour am6liorer les qualifications de son personnel 

responsable de l'entretien ou de la marche des diff6ronts engins 

utilis6s pour le travail de la terre ou la construction. 

Le centre sera rattach6 avec l'atelier central de la 

SONADER A Bogh6. Des d~tails sur cette formation no sont pas 

encore disponibles. 

2.1.2.1.2. 	Le Ferme d'Etat de M'Pouri6
 

Ce projet chinois, cr66 en 1968, est le plus vieux projet
 

parrain6 par un gouvernement 6tranger en Nauritanie, incluant 

l'6ducati.on non-formelle. 

http:l'6ducati.on
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A c~t6 des rizi~res appartenant A la ferme.-mnme se trouve
 

la section des rizi6res cultiv6es en coop6rative.
 

La, les techniciens et les formateurs chinois initient
 

les nouveaux venus en techniques de riziculture en commenqant
 

par l'enserencement jusqu'a la r~colte et le battage. Ces
 

m6thodes de riziculture sont plus simples que celles de la
 

SONADER puiqu'elles ne pratiquent ni les ppinires nl lerepiquageo
 

Apr~s deux saisons de travail sur les rizi~res directement super­

vis6es par la Ferme, les paysans semblent avoir assimil
6 les
 

m6thodes de base de la riziculture.
 

Le personnel technique chinois va bient~t ceder les postes
 

de direction qui seront confi~s au personnel mauritanien. La
 

mission technique chinoise elle-meme, responsable de l'instal­

iation du syst6me hydraulique et de la r6alisation du projet
 

dans son ensemble, devrait partir dans un proche avenir.
 

En plus de la riziculture, la Ferme d'Etat a cr66 un centre 

d'61evage exp6rimental dans lequel le b6tail est gard6 dans de 

larges enclos et nourri avec des sous-produits du riz. 

2.1.2.2. Maralchage
 

La culture des l6gumes demande certaines connaissances et
 

comp6tences que lton ne trouve g6n6ralement pas dans les formes
 

traditionnelles de l'apprentissage, mais ne demande pas autant
 

de m6canisation et de technologie que la riziculture moderne
 

irrigude.
 

La culture des l6gumes est une activit 6 attrayante par la 

simnlicit6 relative de ses techniques et par l'absence de 

technologie sophistiqude. Cette culture 6tant intensive, elle 

n'exige pas de traction animale pour etre productive.
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La culture des legumes en Mauritanie a deux fonctions
 

- le revenu obtenu par la vente,
 

- l'autoconsommation pour les besoins nutritionnels.
 

En g6n~ral, les jardins potagers qui sont A la proximit6
 

des grands centres, comme iNouakchott par exemple, ont tendance
 

A se consacrer A l'exploitation commerciale. Les potagers dans
 

les villages rutir4s, comme celui de Bark6ol, sont loin des
 

march~s et les l6gumes sont en majeure partie cultiv6s pour
 

l1autoconsommation.
 

Au point de vue agriculture, le processus d'acquisition
 

de connaissances pratiques est identique dans les deux cas.
 

La culture des l6gumes repr6sente le'premier, l'objectif
 

du Service de l'Agriculture et ainsi qu'une partie importante
 

de plusieurs projets de gouvernements 6trangers et priv6s.
 

Capacit6s
 

Les techniques pour la culture des l6gumes sont d'une
 

nature plus so}phistiqu6e que celles utilis6es pour la culture
 

de di6ri et de alo. En bref elles comprennent
 

* Exploitation de la terre et de l'eau,
 

- connaissance de la fertilitA du sol,
 

- rotation des cultures ou assolement,
 

- engrais et leurs utilisations,
 

- methodes d'emploi de l'eau du rapport sol/rendement
 
par point d'eau,
 

- donnaissance des types de sol et des besoins en eau
 
des cultures diff6rentes.
 

• 	 Animaux nuisibles et Maladies
 

(Insectes)
 

- r6alisation de l'assolement, 

- Surveillance et arrachage des mauvaises herbes, 

- utilisation des plantes'qui chassdent les inse'tes
 
nuisibles.
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Pratiques de la culture, 

- s61ection de m6thodes appropri6es d'ensemencement, 

connaissance des dates d'ensemencement et de r6colte, 

- cultures associ~es. 

-. dosage des engrais. 

Porsonnes int6ress6es
 

Dans le domaine de la production 6conomique, celle des
 

16gumes est la plus importante dans les jardins potagers de 

Nouakchott, d'Akjoujt, de Rosso et dans les environs des autres 

grandes villes de Mauritanie. 

En ce qui concerne Nouakchott, un nombre important de
 

families de cultivateurs est arriv6 sans aucune experience 

pr~alable en horticulture ou toute autre sorte de culture. 

Ca sont principalement des rdfugi6s qui durant la 

p6riode de s6cheresse sont arriv6s dans la capitale depuis 

l'int6r.Leur du pays. 

Dans los autres r6gions, la production commerciale des 

! gtumeo est f-ite par un mdlange d'agriculteurs traditionnels 

ot dc de ncuvellement s6dentaris6s, surtout dans le sudrxor 

de liMuritanieo 

Per.j onn 1] 

L'6ducation non-formelle dans la production des l6gumes
 

est faite aussi bien par le service de vulgarisation agricole.
 

que par des associatiLons de gouvernements 6 trangers et priv.s,
 

comprenant : 

. Gouvernement llauritanien - personnel en contact 
avec les agricul'eurs 

- 11 ingCnieurs agronomeq, 

- le~chefs de travaux, 

- 37 moniteurs, 

- 56 manoeuvres. 
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.	 Projet do Maralchage de 1'AID 

- L 	tachnicians am6ricains, experts en vulgarisatin; en nutrition, 

en coop6rative, en agronomie, plus lirs homologues 
mauritaniens. 

* Corps 	 de la Paix 

- 5 Am6ricains travaillant comme agents de vulgarisation dans un
 
projet do production de l6gumer financ6 par I'AID (voir ci­
dessus).
 

* F6d~ration Luth6rienne Plondiale
 

- 10 volontaires mauritaniens du Croissant Rouge aysnt suivi,
 
pendant un an, un stage de formatiOn pour.devenir agent de
 
vulgarisation dans les jardins potagers de Nouakchott
 
(voir ci-dessus).
 

- 2 agents mauritaniens do vulgarisation dans le projet de d6velop­
pement rural int6gr6 A Barkol (Assaba) appuy6 par le 
gouvernement mauritanien. 

-	 Personnel du secteur agricole de Rosso. 

0 DRIG (D6veloppement Rural Intigr6 A Guidimakha financf par

I'AID). 

• 	1 expert de vulgarisation (conducteur ou chef do travaux)
 
2 agents de vulgarisation (moniteurs)
 

. C0O30C 	(Union Internationale pour la Protection de 1'Enfance)
 
(Communication Sociale)
 

- Un agent do vulgarisation du secteur agricole de Rosso aide les 
femmes des villages proches du projet COSOC, A cultiver des 
lgumes. 

* Lutto 	contre la Mis~re (War on Wint."-Projet Britannique Priv6).
 

3 	 Mauritaniens et 2 expatri6s aident les paysans des villages
 
touch6s par le projet de Guidimakha a cr6er des jardins
 
potagers locaux.
 

* 	CaEITAS (Association Catholique Internationale)
 

-2 	 formatours expatri4s
 

.	 CROISSANi'T ROUGE 

- 10 	volontaires form6s comme agents de vulgarisation (cf. F6d6ra­
tion Luth6rienne Mondiale ci-dessus). 
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LOC ALISATION
 

* Gouvernement Mauritanien
 

Secteurs agricoles dans toutes les capitales r6gionales A
 

l'exception de Nouadhibou et de Zou6rate.
 

.	 AID
 

Terrains des projets pilotes A proximit6 des capitales
 
regionales ou des sources d'eau du Trarza, du Brakna,
 
du Gorgol et de l'Assaba.
 

F6d~ration Luth6rienne Mondiale
 

Nouakchott (jardins potagers)
 
Bark6ol (Assaba)
 
5 villages au burd du fleuve dans le Trarza
 

DRIG 

Zone de S!6ibaby (Guidimakha)
 

COSOC
 

4 villages aux proches environs de Rosso
 

Lutte contre la misere (War on Vnt)
 

Villages sur le fleuve S~n~gal (Guidimakha)
 

Ci RITAS 

Villages sur le fleuve S6n6gal, au sud de Ka6di (Gorgol) 

Croissant-Rouge - Nouakchott (jardins potagers) 

2.1.2.3. Service de l'Agriculture
 

M6thodes de vulgarisation
 

D6monstra tions
 

Les centres d'agriculture 6tant inexistants des d6monstra­

tions se font principalement dans les champs des agriculteurs
 

ind6 pendants.
 

Le pourcentage2 5 es inttress6s indiquant que les agents de 

l'agriculture font des d6monstrations dans leurs champs passe de 

0! dans ]'Adrar, o i aucun des 25 enquet~s n'a requ la visite d'un 

agent de ces agences, A 34% dans le Trarza (soit 10 des 29 

enqut s dans cette r6gion). 

25) 	Les pourcentages cit6s refl~tent des r6ponses a des questions
 
diff6rentes et ne s'additionnent donc pas.
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Ce nest que dnns le Podh Oriental, lAssab-i, le %orgol et le Trarza
 

que les agents font des demonstrntions chez 10 7 des agriculteurs en..
 

quet~s° 

Entretiens
 

Dans 1I plupart des rrgions, les entretiens et les discussions entre..
 

Voniteurs et Igticulteurs n'existent hi dans les champs ni dafis Ies.
 
villages, Lorsqu:i! y en n ils ont lieu dans les villnges. Cc nest
 

que dans le Gorgol le Prikna et lInchiri que plus de 5 % des agri.
 

culteurs ont..pnrtJcip& A des entretiens, 

R6unions
 

Bien qu~eles soient rlut6t rt-es, il s"en est tenu dans quelques 

regions quxquelles ont pnrticip6 plus de 10 % des agriculteurs. 

Films ou Diapositives
 

Les m~thodes audi-visuelles sont pratiquement inconnues en Mauritanie
 
dans les services de vulgarisation, Dnns tout le pays, seulement deux
 

agriculteurs d~clrent avoir vu des films ou diapositives 1 un chez
 

lui, lautre dans une riunion de village.
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Tableau 3 	 Personnel du Service de IVAgriculture par
 
Poste et Fonction
 

Fonctions IngnieursCoidtiurs: Moniteurs Manoeuvres : Agents de : Total 

Post es : Agronomes :de Travaux n n : Coopgratiw: 

Direction : 8 2 2 12 

I Ngma 1 3 6 10 

2 Aloun 0 * 1 3 4 : 8 

3Kiffa ft 1 6 2 1 1 

4 Ka~di : - 3 6 - 10 

5 Bogh o 1 5 8 l 15 

6 Rosso 2 5 4 - 1I 

7 Atar 1 - 2 2 - ° 5 

8 Nouadhibou - - - - - -

9 Tidjikja - 1 1 -7 
.--J.-a:J,.:a, 

10 S~libaby - 1 3 5 - 9 

11 F'D(rick -

i2 Akjoujt I - - - - 1 

i3 Nouakchott - 2 4 14 - 20 

Total 11 12 37 56 2 118 

SOURCES : Minist6re du Daveloppement Rural, 1980. Ces chiffres 
ne comprennent pas la promotion 1980 de I'ENFVA. 
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2.1-3. Elevage
 

En Mauritnnie, il nI'existe actuellement que-2 types 

d'6levage - la transhumance et 1'6 levage nomade. 

Tableau 4 Prratique de 1'1evage traditionneTen:Mauritanie
 

Connaissances ou pratique Elevage Nomade Transhumance
 

- Connaissan-,es du climat A 0
 

- Connaissances de la qualit6 
des paturages et des sources 
d eau X X 

Choix des itin4.raires X X 

- Soins traditionnels apport6s 
au betai- (comprenant la traite) x X 

- Consentement A 1'intervention
 
vt6rinaire X %X. 

- Connnissances de l'entretien
 
et de l'am1ioration des 
pui ges 0 X(jusqu a 

un certaLn 
degr6 pour 
eviter le 
surpatu­
rage)
 

- Mthodes de vente de b6tail X X 
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Tableau 5 Pratique d'6levage modernisg, planifi6 ou
 

ddjA introduit dans des projets de donateurs
 

6trangers
 

. Piturages amrlio-Elevage sur les 

: r s irrigugs ouPratique ou connaissances p~turages de Elevage 

: non ;entretien des .~~~~~~ : transhumance... :.... puits 

---- -- --- --- ------- - - -- -- ~ ----- - -

Connaissances de l'entretien ' X (plus avancg : X X 
et de l'amtlioration des pa- : que la sim- : 
turages pie transhu-: 

nmance
 

Connaissances des mrth6des
 
zootechniques modernes (ali- 0: :
 
mentation, reproduction,
 
croissance) :
 

Connaissances de traitements
 

mrdicaux modernes et simples : 0 : X X
 

Exploitation de b6tail 0 : X X
 

Connaissances de la vileur com-:
 
merciale du b6tail : 0 : X : X
 

Mdthodesde vente X : X X 

X = pratiqu6
 

0 = rare ou inexistant.
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personnes int4ress6es
 

Les Maures Bidanes, les Haratins et les Peulhs sont les
 

principau& groupes ethniques qui pratiquent encore l'16levage
 

nomade traditionnel et la transhumance.
 

Les 6leveurs transmettent leurs connaissances et leur
 

exp~rience A leurs fils de la m~me fagon que les agriculteurs.
 

Tr~s jeune, un garqon commence a observer son pere, ses oncles
 

ou 	ses grands fr~res; progressivement iui sont confi6es des
 

taches jusqu'a ce qu'il apprenne les m6thodes d'6levage prati­

qu6es dans son village ou dans sa tribu. Selon le recensement de
 

1977 il y avait un total de 22.607 personnes actives qui 6 taient
 

des 6leveurs s6dentaires.
 

Ii a 6t6 d6nombr6 un total de 78.310 familles d'61eveurs
 

nomades. Le service de '16levages'occupe de ces groupes.
 

Les populations d'6leveurs dans les r6gions oa sont implan­

t6s les projets de donateurs 4trangers, concernant.l'6levage,
 

sont r~partis ainsi 

Assaba (projet Hollandais) 3.233 personnes s6dentaires
 

7.433 familles nomades
 
Guidimakha (DRIG) 2.281 personnes s6dentaires
 

1.445 familles nomades
 
Trarza (Ferme d'Etat) 3.240 personnes s6dentiiires
 

21.476 familles nomades.
 

Aucun de ces projets n'a pour but do toucher toutes ces
 

personnes; chacun peut, .au mieux, repr~senter un compl~ment aux
 

actions des services gouvernementaux tendant A br6er des projets
 

pilotes d'.l-evage. 

Personnel
 

Service de l'Elevage
 
161 personnes total. 

* 	APPAN
 
6 expatri6s, plus des homologues mauritaniens
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.	 Ferme d'Etat
 

un technicien mauritanien d'6levages
 

Localisation
 

Dans toute la Mauritanie, A l'execption des zones les
 

plus 	dsertiques, il y a toujours un peu d'6levage, quelqu'il
 

soit.
 

Le 	Service de l'Elevage, 6tant le principal organisme s'occupant
 

de 	ce secteur, a ouvert des bureaux dans toutes les capitales
 

r6gionales.
 

La seule association 6trang&re ayant un objectif dirig6
 

vers 1'6levage se trouve A Kankossa (Assaba); c'est un projet
 

du gouvernement hollandais.
 

Les activit6s de ce projet ne sont pas encore commenc6es
 

puisqu'il est dans sa phase de pr6paration.
 

Autres projets touchant 6galement aux techniques d'llevage
 

moderne
 

- L'AID DRIG (projet Se'libaby) dans le Guidimakha subvention­

ne l'am6lioration des techniques pour las paturuges et l'accou­

plement. 

- Ferme d'Etat A M'Pouri4, environ 60 totes de b6tail sont
 
eleves dans des enclos et nourris avec des sous-produits
 
du riz. Cette m6thode d'&levage ne semble pas &tre une
 
6vidence pour les paysans et 6leveurs qui l'ont adopt6e.
 

2.1.3.1. Methodes du Service de l'Elevage
 

Les 6tudes26?Au aiii sur les 61leveurs s6dentaires faites 

dans toutes les r*gions, sauf la 8 6me et llme r6gions, indi­

quent que les vaccinatLons du b6tail sont l'occusion des prin­

cipaux contacts entre les 6leveurs et le personnel de ce service 

26) 	 Les pourcentages cit6s repr6sentent des r6ponses A plusieurs
 
questions et ne s'additionnent donc pas.
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et que ces agents no font que peu de choses sur le plan 6ducation. 

65% (70-individus)-Ldidl'chantillon natibnal (107) d~clarent 

que les agents du Service do l'Slevage leur montrent aucune 

nouvelle technique. 

25% (27 individus) diclarent qu'ils utilisent les
 

.techniques pro.posees par ces agents.
 

8, (9individus) ne veulent pas suivre les conseils des
 

instruc6teurs. 26-(28 individus) affirment n'avoir jamais
 

rencontre aucun agent de ce service.
 

V6thodes 

D6monstrations de techniques 

Elles semblent etre le moyen le plus populaire de communi­

cation et d'information bien que..s-elementl9,%des 6leve'urs
 

(20 individus) y aient assist6.
 

Au nive:au r6gional, 6 0 b (3individus) dans le Brakna 

d6clarent avoidrsuivi les d6monstrations. Ceci est un ph6nomene
 

exceptionnel ca-r les autres regions. n0ntrent . u.n po.urcentage de 

fr6quentation ntexc6dant pas 36 o. Aucun 6leveur dans le Hodh 

Occidental, l'Assaba Il'Adrar, -le Guidimakha et l-Inchiri ..... 

declare avoir suivi de d4monstration. 

Entretiens
 

Les 6leveurs de 4 r6gions disent avoir eu des entretiens
 

avec le personnel du Service de l'Elevage.
 

Le plus grand nombre connu, 40/c (2individis), se trouve 

dans le Brakna.. Da.ns plusie.urs r 6 gions, ce--genre de contact 

n'existe pas du tout.
 

R6unions
 

Ce genre do communica'tion formelle est oi'e plus rare 

que les nonversations informelles. . 



------------ ------------------------

80
 

Tableau 6 : Personnel du Service d'Elevage par poste et
 

fonction
 

.
.

:Assistants: 


Fonctions :.. .. :Ing~nieurs .... Assistants .
 
Poste :Vetrna d. e :Vterna-:dEleva :Manoeuvres: Total
vage :res d'Ele-: ge 

: vage 

Direction 5 " ° 6 : 12 

IN . : : 9 : 4 : 8 22 

2 Aioun 4 3 7 14 

3 Kiffa 10 3 6 19 

4 Kadi 5 4 9 18 

5 Bogh: : : 6 : 2 16 : 24 

6 Rosso 5 2 7 14 
*
•
,,o 


7 Atar 1:: 1 3 
* • 

* p 

8 Nouadhibou 2 1 : 3 

9 Tidjikja : 223 7 12 

10 S6libaby 4 2 3 9 

11 F'D~rik : : 1 : 2 

12 Akjoujt 1 2 3 

Nouakchott 2 : 13 : 6 

Total 5 : 2 : 52 : 31 : 71 =161 

Sources : Ministre du D6veloppement Rural 1980. 
Ces chiffres ne comprennent pas ia promotion 1980
 
de 17ENFVA.
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II s'en est tenu des r:unions dans le Brakna et 
le Trarza seulement
 

1 assistance ft..it la'suiffifi "
 

Brakna 2 individus, soit 4 , 

Trarza. 3 individus soit 15 %
 

D'autres :'!ithodes de comnunications ont'6ti -entionne-es pir
 
20 % (4 individus) dins le Trarza. Les mc.tho.es *utres que 
 les d.­

,.onstrations. reunions. conversations apparaissent comme 
tant com--­

plgmentaires inconnues des 
-Aleveursdu rostc cze 
la Mauritanie.
 

Conseils
 

Les conseils du service de l'Elevage sont jupfs utiles par
 

80 % (4individus) dans le Brakna
 

55 % 
 dans le Trarza
 

57 % 
 dans le Hodh Oriental.
 

En g~n~ral, peu d:gleveurs dclarent actuellement que 
ces con.­
seils 
ne peuvent pas les aider x'enn.roins 20 % dans le Brakna 43 % 
dans le Taunnt et 100 - (3 individus) dans 1 7,;.e r.6gion --Atar ­

sont d avis contrnires, 

Visites
 

Les agents du service de 1 C1evage ne visitent pas_.souvent les 
6leveurs (pour plusicurs raisons)> 20 % (ur! individu) des (21eveurs 

dans le Brakni sont visit6s une fois par mois r les a ents de ce 
service tandis luc 30 7 (4 individus) ne sont visit6s qu'une fois par 
an. Outre le Br....n2 51 y a des visi:es nuell s uniquement dnns le 

Guidil-aka le grant e t Hlodh Oriental. 

Le pourcentgc des visites mensueller nc-: d-Psse rlonc pas 15 7. 
Des visites nnnuel!2z sont mentionn~er par :lus dle lo moiti i des file­
veurs de toutes les r~gions sauf l;1odh Occi'ertal, 1'Assba l'In­

chiri et 1 Adror, Dans cette dernire d ailleurs (1 Adrar) aucune vi­

site n:a it6 faite, 

http:mc.tho.es
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2.1.4. 	Comparaisons regionales entre le Service de
 

l'Agriculture et le Service de l'Elevage
 

L'analyse suivante est bas6e sur le recensement de 197727)
 

sur les 	enqukos du RAIMS concernant les agriculteurs s6dentaires
 

et les 6leveurs en 1979, ainsi que sur le nombre de personnes
 

employ~es sur le terrain, donn6e fournie par le Minist6re du
 

D6veloppement Rural en mai 1980. Les chiffres du personnel
 

compr nncnt les inspecteurs de secteur, les agents de vulgarisa­

tion, les v6t6rinaires, les manoeuvres, et donnent une idle
 

gn6rale des ressources humaines totales, disponibles pour le 

d veloppement et l'6ducation non-formelle dans les zones rurales. 

La promotion 1980 de l'EiiFVA n'6tait pas encore nomm~e . ses 

postes lorsque cette liste, concernant le personnel, a 6t6 r6di­

6g e. 

16re r~gion, Hodh Oriental 

- rapport entre le personnel du Service de l'Agriculture, et 

la population sddentaire active agricole: 1 pour 673 (1 pour 

336 familles agricolTs nomades) 

- Rapport entre le personnel du Service do l'Elevage et les 

6leveurs s4!dentaires; 1 pour 114 (1 pour 745 familles d'61eveurs 

nomades). 

27) Les chiffres do la population sont emprunt6s aux tableaux
 
informatises e2 6 et NA 15 du recensement 1977. Ces 
donn6es sont pr6sentoes sans mise A jour. Les 6leveurs 
et ls airriculteurs nomades ont 6tU. compt6s par familles 
alors quo los chiffres des sodontaires d6signont les 
personnes actives do plus do 12 -Ins. 11 est fr6quent que 
les personnos rocemment ou partiellement sedentarisees 
so consacrent , 1 'agriculture alors qu'ellos vivent sous 
les tentes. Dans le recensernent de 1977 les personnes ne 
vivant pas dans les maisons en dur 6taient consid6r6es 
comme des nomades. 
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- Le Service de l'Agriculture n'est pas tr6s actif 

dans la l~re r6gion. La seule activit6 qui touche plus d'un 

tiers d'agriculteurs est la distribution des sernences. Aucun 

autre service n'est rendu A plus de 20mo d'agriculteurs. Le
 

Service de l'Elevage est consid4rablement plus actif chez les
 

personnes s6dentaires en appretissage "que le service de vulga­

risition agricole. Plus de la noiti6 des 6leveurs d6clarent
 

• avoir d:?s contacts positifs avec ce service particuli~rernent
 

en ce qui concerne les vaccinations, les medicaments modernes
 

et les conseils utiles. Le rapport entre le-personnel de ce
 

service et les personnes en apprentissage est meilleur que celui
 

du service de l'Agriculture.
 

- 2me R4gion (Hodh Occidental) 

- Rapport entre le personnel du Service de l'Agriculture 

et la population s6dentaire active agricole : 1 pour 720 (1 pour 

509 familles agricoles nomades). 

- Rapport entre le personnel du Service do l'Elevage et 

les 6leveurs s 6 dentaires; 1 pour 230 (1 pour 868 familles 

d'6levours nomades). 

Le Service de l'Agriculture est encore moins actif que
 

celui de la lre r6gion; moins de 201o d'agriculteurs s~dentai­

res doclarent avoir requ des semences et moins de 12% d6clarent 

nvoir requ toute autre aide de la part du personnel de ce service.
 

Le rendement du Service de l'Elevage n'est gu~re meilleur 

que son homologue de l'agriculture. Un quart des 6leveurs s6den­

taires seulement d~clare avoir requ tout de me:ne une visite 

annuelle de la part du personnel de ce service tandis qu'un autre 

quart d6clare n'en avoir jamais requ aucune. Aucune d~monstration 

de technique, aucune conversation ni rencontre ou distribution 

de m~dicaments modernes ne semble avoir eu lieu. La moiti6 restan­

to d~clnre que son bdtail n'a pas 6t6 vaccin6. 
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- 36me R6gion (IAssaba)
 

- Rapport entre le personnel du Service de l'Agriculture
 

et la populntion s6dentaire active agricole : 1 pour 951
 

(1 pour 241 familles nomades).
 

- Rapport entre le personnel du Service do l'Elevage et 

les 6ieveurs s6dentaires : 1 pour 170 (1 pour 391 familles 

nomades). 

Le Service de l'Agriculture s'intu'resse surtout A la dLstri­

bution des semences. 11 existe quelques d~monstrations de 

techniques mais peu de distribution d'insecticides. II ne semble 

y avoir iucune autre activit6. Ce service a tr~s peu de person­

nel !.xir r;,pport A la population. Seul le Guidimakha a un nombre 

d'agriculteurs sedentairos plus 6leve par agent de vulgaris~tion. 

Le Service de l'Elevage est plus actif dans la 36me r6gion 

que dans la deuxi~me, touchant plus de 75;,. des 6leveurs une 

fois par in, en leur montrant de nouvelles techniques; les agents 

semblent discuter avec 212 des 6leveurs et ces mgrnes 6leveurs 

d6clarent appliquer les techniques sugg6rees. La region de 

l'Assaba est la seule en Mauritanie ofi tous les (Aeveurs inspec­

t.s ont eu leur b6tail vaccin6.
 

46me_ R6gion (Gorgol)
 

- Rapport entre le personnel du Service de lAgriculture 

et lx population s6dentaire active a-ricole : 1 pour 1.472 

(1 pour 215 familles nomades). 

- Rapport entre le personnel du Service do 1'1ievac et 

les feveurs s deritaires; 1 pour 183 (1 pour 117 f:unilles 

nomadoo). 

Le Service de l'Agriculture paraxt pourt;int toucher un 

grand nombre d 'agriculteurs; entre 25 et 506 d' entre eux 6­

rent avoir requ des.n des engrrais, des insecticides 

et des fongicides. i~iis comme le Gorgol se trouve sur le fleuve 
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S6n6gal, les enquktes faites; ne distinguent pis l'aide donn6e 

par le Service de l'Agriculture de celle donni-e par d'autresi 

organisations comme la 3ONADER. Il est probable que, dans la 

46me r6gion, la SOINADER apporte la majeure partie du sou.tien de
 

vulgarisation signal6, puisque le Service regional de l'Agricul­

ture, comme cola a pu &tre d~couvert A la suite d;'une visite
 

sur place, n'a ni voiture, ni mat6riel, ni fonds.: II y domine 

une ambiance de d@couragement g6n6ral.
 

.ns la zone allant de lAssaba i..
1Atlantiquc, il.-existe
 

plusieurs projets~de donaters.-dtrangers, si, biqij qu~iI est dif­

ficile, A pat-tir des sevl. chiffres, de savoir qui.estle res­

ponsable, du -travail de.Vulgarsation accompli, du Service de
 

l'AgricUlture Ou da; Oomateurs. 4.t rangers. 

Ii a 6t6 signal4 que le Service d6 l'Elevage visite environ
 

58% des 6leveurs s6dentnires une lois l'an (25% d'6leveurs ne 

semblent p,.s &tre visit4s). Deux tiers des 6leveurs signalent
 

avoir eu luur b tail vaccin6. Un quart des 6leveurs mentionne des
 

demonstrati9ns de nouvelles techniques, trouve utiles les conseils
 

du Service de l'Elevage et applique les nouvelles techniques. Le
 

rtieme nombre d'61eveurs a requ de nouveaux m6dicaments. 

56me Rigion (Brakna)
 

- Rapport entre le personnel du Ser':ice de l'Agriculture 

et la population s~dentaire active agricole;. 1 pour 602 (1 pour 

254 familles nomades). 

- Iapport entre le personnel du Service de l'Elevage et 

les 6leveurs s6dentaires ; 1 pour 117 (1 pour 243 familles 

nomades). 

Le Service de l'Agriculture n'est pas tres actif ; seulement
 

6 A 12% des agriculteurs regoivent des semences, engrais, insec­

ticides et fongicides. Les d6monstrations au village sont les 

souls moyens de vulg!risation connus par 14/'- des agriculteurs. 

Quelqueg-uns de ces services peuvent Ctre le f;,it de ila SO11ADER. 



D'un.autre c8t6, le Service de l'Elevage parait &tre le
 

plus actif de la Mauritanie.
 

En ce qui concerne les visites effectu6es par le personnel
 

de ce Service, les 6 leveurs s6dentaires d6clarent:
 

20% : une visite mensuelle,
 

une visite annuelle,
 

2 0%o aucune visite. 

(Seul le Guidimakha d.tient un plus petit pourcentage d'absence
 

de visites). o0%o des 6leveurs reconnaissent l'utilit6 des nouvel­

les techniques. 4O A 60%o d6clarent profiter des reunions, 
conver­

sations et d~monstrations; 800 ont eu leur b~tail vacsin6. Seule­

ment 2 0 c ont requ des mndicaments modernes.
 

- 6.me R6gion (Trarza) 

- Rapport entre le personnel du Service de l'Agriculture 

et la population s.dentaire active agricole: 1 pour 338 (1 pour 

609 familles nomades). 

- Rapport entre le personnel du Service de l'Elevage et 

les 6levcurs s,.dentaires: 1 pour 231 (1 pour 1.534 familles 

nomades). 

Bien qu'elle soit favoris6e par les projets de donateurs 

6trangers, il est surprenant de voir que les activit6s du Servi­

ce do l'jigriculture y sont peu 6videntes dans la bome region. Il 

est possible que ces projets (&6trangers) aient ac-orpli le plus 

gros traviil do vulgaris-tion. Le questionnaire ne sp6rifie pas 

les sources exactes de la formation reque. N6anmoins, le rapport

leigriculteur es t 

entre les instructeurs et le e le plus favorable 

apr~s l'Inchiri ( rgion largnement d isertiqut-). 

Seulement 7?0 des agriculteurs dcclare.t recevoir des semences, 

ongrais, insecticides et fongicides. Los seulds autres activit~s 

touchant plus de 4% des agriculteurs sont les domdnstrations 

des techniques modernes dans lours propres chaiipso (RThponse des 

46 des agriculteurs interrog6s). 



Le rapport rGersonnel :vice de I ':Ievvfc-/fleveurs sfiden­
taires et relatives-ent tr-as 6levg (d-wiss6 seulement rair celui de
 
GuidimakA~). Le rnipvor: personnel du Service :ic 
1 Elevage (farici1L
 

norindes est le piuc Z1cvO'_ dui pnys Ouoiqui"l en soit 70 2 dett 6le­
veurs sedentaires di-rent recevoir une visite 'unnuelle tandis que
 
25 X disent Wlen recevoir iucune, 9fl " diclarant 'ivoirun bd~taii vic­
cinc". 40 ? diseait etre qu cournnt des nouvelles technicues et 35 '!
 
les :Iettent en prnit;qu2 Dgnonstricions rtunior~s. discussions et nu­
tres tioycris de communrLction sont '.entionnis-n-r. 5A 25 7%des gleveurs.
 

- Ts'e Pigior (Adrar) 

Pipport entre le personnel du -%rvicede 1lAgriculture et
 
lIn pcpu1lion scident-irc ictive i~pricole I pour 411 (1 nour 3f!6 fa
 

milles nomades). 

*P-inport erare le personnel du Srvice de 1'Elev'age kleveurs
 
sfidentaires 
 -I j:our 15/.. (1 pour 1059 fniliet: :.om'des). 

B~ien que Ii~ rrvice del A ric ultttr'e rosside le r'ipport 
personie1/Iiopul-tion le plus fivorible cot,-tv:crtlx iutres r~fions 
ses actlvitAes sort .rine :"videntes 2j -zs :-riculteurs s.i'entaires 
a,-.ckIrent recevoir <'s sernences. 4 ,:c-r.rirec~voir deso ergri.is 
d.;:cl.ire -issister -ux cntrevues nvec les instructsurn 11 ne senmblc r,,r 
exister d aure -ct'vit'.s. Le Se-rvice de 1 '.Jevn,;_ est le nioins ictif 
de toute In ' iur.-.nirz Les visiter, -ux Cleveurs sn-Jentaires r. existehlt '5' 

st:s'cUlz -nt un :;icrs des Gleveurs d~cli- r t(jU", Zon bia-tiil est v-cci.nC3 
Les nutres ictivit.s ik pirt les sginces de -,v!,ccinitions occasionnelles 
appiriissent rires inconnues.ott (Leg donn.'es du auestionnaire du FAV)1 
touclient seule:ient les .?leveurs s Ientiires et iucune des nombreuses 

f-milles now~des r - ti interrop~de. 

7 

http:ergri.is
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L'Adrar est essentiellement un lieu d'dlevage d, moutons,
 

ch~vres et chameaux, ce qui explique que les services de 

'16levage,ourtout concern6s par les bovins, soient si inactifs.
 

Compte tenu du peu de bovi.' dans cette r~gion, on se 

dcmande quel travail peuvent fournir les trois agents du 9 rvice 

de 1l Elevage. 

- 8 me dsgion (Nouadhibou) 

Etaint donn6 le faible nombre d'agriculteurs dans ce d~sert
 

que le Service de l'hgriculture n'y est pas repr6sentd.
 

- Rapport entre le personnel du Service de l'Elevage et 

les 6leveurs s6dentaires : 1 pour 19 ( le nombre de familles 

nomades de lr- r6gLon est inconnu, mais le total des 86me, llme 

et 12we rmions est 1.032. Le RAMS ne dispose pas de donn~es 

sur l'agriculture ou l'levage de cette region dont la population
 

est concentrt'e A 14oundhibou.
 

- 9&me kigion (Tagant)
 

- Rapport entre le personnel du Service de l'Agriculture 

et la poulation s6dentaire active agricole : I pour 368 (1 pour 

421 familles nomades). 

- Rapport entre le personnel du Service de 1'Elevage 

et les 6leveurs s~dentaires : 1 pour 90 (1 pour 668 familles 

nomades). 
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Le Service de i'&gr-iculture a comme activit6 principale
 

la distribution de Lsemences, d'engrais, d'insecticides et de
 

fongicides A une minoritti: d'agriculteurs (de 19 A 1'). Les
 

reunions de village sent la seule communication entre ce Service
 

et un peu plus de iOo des agriculteurs.
 

Le Service de l'Elevuge visi.te annueliement un peu plus 

d(.- 50, d'6leveurs sddentaires.et 7O une lois par mois. Un tiers 

des 6leveurs ne reqoit aucune visite. 716 des 6ieveurs ont leur 

b6tail vaccin6 et ont r,.qu des m~dicaments r6centes. Environ 29% 

dentre eux signalent qu'on leur a montr6 les tecniniques nouvel­

les et qu'il.s les appliquent. Le mime pourcentage a assist6 A 

des d~vnonstrations. 

- lOme R6gion (Guidimakha) 

- Rnpport entre le personnel du Service de l'Agriculture 

et Da population s6dentaire active agricole: 1 pour 10M (1 pour
 

41 familles notades) 

- Rapport entre le personnel du Servica de l'Llevage 

et les 6leveurs sedentaires : 1 pour 253 (1 pour 194 familles 

nomades). 

Le Service de l'Agriculture dans la r6gion la plus irri­

gu./e de 1i Nuritanie est d6sesp(remment restreint. Moins de 

'iO des agriculteurs signalent un contact organis6 avec ce servi­

ce. Un quart des agriculteurs d6clare avuir requ des sewrence8, 

engrais, insecticides et fongicides. 

Comme dnns les autres r~gions de la vallA-e du Fleuve, il 

n'est pas facile de savoir s'i les actions de vulgarisation provien­

nent du service maturitanien de i'griculture ou des projets en 

cours des donnteurs etrangers. En tout cas, le potentiel agricole
 

de In rgion ne pourra se developper tout que les services
 

lssurant la vigarisation ne seront pns mieux or.pnis6s. 

Dans le domaine de i'6levage, ln situation est meilleure:
 

Une grande pcirtie d'eleveurs s'-dentaires d~clare avoir requ
 

http:sddentaires.et
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au noins unt. fois par an, la visite d'agents; 6;., reqoivent mgme des visites 
misuelles. Plus de 90., des elevcurs ont eu leur b6tail vaccin6. 

jualques-uns ruqoivent de nouvv+aux medicaments mais aucune m6thode nouvel­

le n'est envisag6e. De la m~me fagon, les demonstrations, les conversations 
et loo r6unions entre le Dersonnel du Service et les 4leveurs sont compli­

temcent inexistantes. 

ll6me r6gion (Tiris-Zemmour)
 

Le Service ,de l'Agriculture n'est pas represents dans cette r6gion
 

d~sertique.
 

- Ra:,Oort entre le personnel du Service de VElevage et lea 6leveurs
 

s6Iztaiires: 
1 oour 15 (lus chiffres r6gionaux d6taill6s sur lea nomades
 

ne sont *as disponioles. Ii existe 1.632 -familles d'leveurs 
nomades pour 
les 36me, llme et 126me r6gions. Le rapport combin6 entre le personnel
 

de l'Elevage ut la population pour ces trois r6gions est de 1 pour 204). 

11 n'existe pas de donn6es du fitS concernant la l6me r6gion.
 

126me r6gion (Inchiri) 

- Rappnrt entre le personnel du Service de l'Agriculture et la population 

s~dentiro active agricole 1 pour 331.
 

- Rapiort entre le personnel du Service de l'Slevage et les 61eveus 

sedent-:ires: 1 pour 87. 

Jans cette r~gion, il n'y a pas eu d'enquetes sur ies familles nomades, 

qu~elles soient d'agriculteurs ou d'6leveurs.
 

District de Aouakchott
 

- Ra;ort entre le personnel du Service do l'Agriculture et la population 

s6dent:.ire ictive agricole: 1 pour 25. 

- Raipport entre le Personnel du Service de l'levage et les leveurs seden­

taires : 1 pour 57. 

S';lgissnnt d'une zone urbaine, il n'y a ni agriculteurs, ni 6J.eveurs
 

norn.des.
 

Les jardins potagers de Nouakchott sont de loin les mieux supervis~s 

du paiy-s, '*t.rt donn6 que le rapport entre agents do vulggrisation/agricul­

teurs y est le meilleur. 
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Tableau 7 : 	 Couparaison Rfgionale entre le Service 
de l'Agriculture et le Service de 1'Elevage 

Taux de la population

:Ensemble du Per- :Population concoci4e p--: 

Rdgion :sonnel par service: (29) par agent 

Sddentaire1 Nomades 	 Nomades
KSdentaires 


Agriculture 10 6.732 : 3.357 : 1 : 673 : I : 336 

Elevage 22 : 2.510 :16.388 : 1 : 114 1: 745
 

2 Agriculture 8 : 5.758 : 4.073 : 1 : 720 1 : 509
 
* 	 . : . 

: Elevage 14 : 3.280 : 12.156 : i : 230 : 1 : 868
 

3 AgriCulture 10 9.508 2.406 : : 951 1 : 241
 

:Elevage 19 : 3.233 : 7.433 : 1 : 170 1 : 391
 

4 Agriculture 10 : 14.720 : 2.151 !L-472
: : 215 

Elevage 18 : 3.295 : 2.102 : 1 : 183 : I : 117 

5: Agriculture 15: 9.034 :3.812 :1 : 602: 1 : 254
 
* 	 .. .. , . 

Elevage 24 : 2.800 : 5.821 : I : 117 : 1 : 243
 

6 Agriculture 11 3.721 : 6.698 1 : 338 1: 609
 

: Elevage 14 : 3.240 : 21.476 : I : 231 : 9L.534
 

7 Agriculture 5 2.054 : 1.929 : 1 : 411 1 : 386
 

:Elevage 	 3 : 463 :3.176 : : 154 :1 :1059
 
_. 	 . . * 

8 Agriculture - 23 : " 
.	 • * . 

:Elevage 3 : 56 - :1:191 : ­

9 Agriculture 7 : 2.574 :2.948 1 :368 1 :421
 

:Elevage 12 : 1.076 : 8.013 : 1 : 90 1 : 668
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Tableau 7 (suite)
 

1 Tau; S. Taux 1.. 

10 , Agriculture 9 : 9..p!1 -371 I 1.090" 1 4! 

Elevage 9 	- 2.2SI 1,745 I 253 1 .194
 

1I Agriculture - 44 -

Elevage 2: 29 -15 

12 :Agriculture 1 331 I 331 

District de Agriculture 20 + 494 1 25
 
Nouakchott
 

o
 
6 -	 1 " . 

Elevape 6- 343
 

Agriculture 
(Nord) .. l'ensemble " 1 126 

:du lord 

126 	 "
 

Elevage (Nord) 8:I'ensemble 1 204
 
:du Nord
 

: 1.632
 

AgriculturelO6" 64.804 27.745
 

* Elevape 149- 22.867 7P.310
 

Les deux 255
 

tVoyenne Natio­
nale Agriculture 8 . 1 2674.985 2.1!34_________ 

Elevage ! i 1 160 
1.759 6.024
 

28 	 Sources "Iinistv-re flu D~velonpement Pural Ln promot-ion- 19110 de I EHIVA
 
n'est pas comprise,
 

29 Sources Pecensement de la -iaurit-nie de !.977. Tibleaux informatiufs WA t5--et
 
22 P. Ces donn6es sont pr6sentges sans rmise . jour­
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II en va pratiquement de miee pour lea Aleveurs *de Nouakchott
 
il n'y a gubre qu'A Vouadhibou et dans le Tiris--Zenzour cue le rap­

port agents du Service de l'Elevage/6leveurs s~dentaireb soit ncii­

leur.
 

Le A IS ne possade aucune donnde. ni sur lee jardins potagers,
 

ni sur les flcveurs de Nouakchott,
 

2.1.5. 	APPAM (Arlioration des raturages et Production Animale en
 

ilauritanie)
 

Cc projet, prC-ju pour une dur6e de cino ans, tente d'intro­

duire une mtthode plus rttionnelle dglevage en 14auritanie. II est
 

financ6 par le Gouvernement Hollhndais et a StA implantE par le
 
Centre International de Formation des Pays-Das sis en Enschede (P.R.).
 

Bien qu'il soit enrore dans sa phase de pr6paration, il eat prvu
 

d&utiliser des techniques int~ressantes d'6ducation non--formelle
 

qui pourront tre adepties par le Service de 1'Elcvage.
 

Ce projet a pour but de d~velopper 1'aspect rmt~riel, fcono-­

mique et de gestion de l',(leva-. SeE activitfs devraient dfbuter
 

en 191.
 

Capacit~s
 

Production d'alir'ents du b&tail
 

production et emmarazinape du foin
 

- production et conscrvation du fourrape
 

- utilisation ds produits du palmier-dou 
et d-arahides com­

me nourriture.
 

Exploitation
 

- apprendre A planifier la prandeur rationnelle des troupeaux
 

vendre du bttail contre de lVrpent liquidc (un des buts est
 

que les r(lveurs ppyent lcs vaccins et les mAdicaments du b6­

tail qui, jusquici, leur sont donn~s de cettr-fagon le
 
Service de lElevage pourrait 6cono".iser unc somme considera­

ble d'arrent).
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Personnes int6resses
 

Un nombre ind6termin6 d'6leveurs transhuit.nts dans
 

la r gion de Kankossa et ses environs. Formation uniquement
 

destinAe aux hommes.
 

Personnel
 

Six ex-erts exiatrihs : un chef d'6qui,,e, un zootechni­

cien, un ex lert en aiturage, "un sociologue, un extpert en 

vulgarisation et un Acologiste. Cette 6qui.,e aura des homolo­

gues mauritaniens qui, endant le )rojet, suivront une forma­

tion s.,dciale d'au moins deux ans A 1'6tranger. 

Localisation
 

Kankossa (Assaba)
 

2.1.6. Brigades hobiles de Vulgarisation et de Ddveloppement
 

Rural
 

Un .rojet comun financ6 ")ar la FAO et l'UNSO est dans 

sa phase initiale do formation et ultdrieurement. fourni.ra 4 

6qui.es mobiles multisectorielles i)our la rtalisvtion du travail 

de vulgerisation A l'6chelle nitionale. 

Ces 6qui..es devraient renforcer les Services du Dvelop­

,ement Rural qui existent d6-h. 

Ca:,acits 

Les membres de l'6qui,)e seront rom-lus aux techniques 

d'animntion et utiliseront des films, les di:.ositives, les 

magn'to;)hones et les d,.monstrations, durant leurs tournes, Oour 

l'instruction des "ays:,ns. De nature multisectorielle, ils sont 

cens4s coordonner dtutres activitds fragment:'ires du Service 

do Ddvelo.yeru-nt Rural.-

Personnel
 

4 4quiges. Chaque 6quipe corn rendra 

- 1 agent du Service do '1igriculture
 

- 1 agent du ;ervice de 1'Blevage 

- 1 agent de la Protection de la Nature 

- 1 agent des Services de SantU. 

http:fourni.ra
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Lorsque cola sera possible, 16quie sera comi)lt~e 
,ar
 

un ex.ert en hydrnulique qui s'occupera des problmes d'eau
 

aottble. 

Localisa tion 

Une 6 qui;pe sera baste A A2oun et englobera les"Hodhs;
 
une 
-utre sera bas~e A Ka~di et encadrera le Gorgol et le
 
Guidi..,akha; la troisi~me travaillera A jartir de Bogh6 pour
 

couvrir le Trarza, le drakna et 
le Tagant; in quatri~me
 

travaillera aux environs d'Atar et couvrira le reste du pays.
 

2.1.7. Gestion des Ressources en Baux (Projet "Agrhymet")
 

Ce projet a )our but de diversifier le fonctions des 
stations ni6torologiques de la Nauritanie. Elles seront de cette 
fo.gon capables de fourni- des informations utiles sur lea ressour­

ces en eau - particuli~rement lea )r6ci;litations - dans lea zones 
rurales. 11 faut absolument donner rtguli~rement aux agriculteurs 

et .aux6 levcurs des renseignements sur la pluviomwtrie; du 

personnel sn cialis6 a 6t6 form6 pour rassembler ces informations 
qui seront 6ventuellement utilis6es oour les activit4s de vulga­

risation dans la partie sud de la Mnuritanie. 

Capacites
 

Savoir a.Joliquer los :rinci,)es rf6torologiques 
(6valuation des -ir~cipitations, changements du r6gime 
des eaux sur in surface du sol) |jour aider los agricul­
teurs et les 61eveurs. 

Connaissance de la fagon dont lea ir6cipitations 
influencent l'environnement naturel.
 

Personnes int6 ress6es
 

9 how.nes ayant requ une 6ducation gen6rale. 
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Personnel
 

Ii n'existe pas en Hauritanie d'institution donnant une
 

formation en Agro-hit6orologie. Un stage s6cia. de neuf
 

mois dostin6 A former du personnel s-ecialis6 a 4t organise
 

par un expert du PUD qui on 6tait le formateur ,,rincial.
 

Los neuf participants A ce stage ont 6Le form, en hauritanie
 

m~me, car l'enseignement donn6 par 1'Ecole de F16t6orologie de
 

Dakar (.Sntgal) s'est r6vdl6 inappropri6 au tr.Avail tr~s
 

i articulier que le formateur devront effectuer en Mauritanie.
 

Localisation
 

Les agro-m6t~orologues doivent travailler sur-les stations 

m6t6orologiques du sud de la Mauritanie. 

Le stade suivant de 1'organisation sera la cr6ation de
 

liens institutionnels entre la SONADSR; les Services de l'Agri­

culture et de l'Zlevage de mani~re A ce que les informations
 

rassembles par les services agro-m6t~orologiques puissent
 

itre transmises aux utilisateurs.
 

2.1.6. Coo-36ratives 

2.1.8.1. Services des Cooperatives 

Le Service des Coop6ratives eat rattach6 au Service de 
'&Zricultui (Minist~re du ±kvelopdement Rural) et... 

s'occude essentiellenent d'aider les ?ysans A former des
 

cooperntives de jroducteurs. C'est au ddbut des ann6es 1960,
 
dana lo valle du Fleuve S6n6gal, que cc service a commenc6
 

son action mnis celle-ci ne s'est jamais beaucoup d6veloppe.
 

LiINFVA est charg6e de i formation du personnel du Service
 

des Coopdratives mais le recrutement pour cette section est
 

termin6 et la plupart des agents ont quittz le service lui-mgme.
 

Ce service ne coordonne pas l'ensemble des activit~s des coope­

ratives; les Centres de Promotion Fdminine, le CFAT, ainsi qu'un
 

certain nombre de projets axercent leur propre action dana la
 

formation des coop6ratives, et ne se coordonnent que peu ou pas
 

avec le Service des Cooperatives.
 



Qualifications
 

Lea agents de ce service devaient a l'origine servir
 
d'animateurs et jouer un r8le ee catalyseur en regroupant
 
lea paysans pour qu'ils exposent leurs besoins, Ila devaient
 
aider lea paysans A organiser des prf-coopiratives8 pria­
lablement I la constitution formelle de cooperatives.
 

Lea actions d'animation ot pour but de : 
- aider les paysans I prendre conscience de ammnire 

plus critique de leur condition ;
 
- rfduire la tendance des paysans au fatalism. ; 

fi'.aire prendre conscience aux paysans qua le
 
dfveloppement eat un uoyen de changer leur mode de vie.
 

Personnes Intgresafes
 

II ne semble pas exister de donn~es mines A jour our
 
le nombre de leurs membres - Au milieu des annies 70,
 
services des cooperatives avait signalW un total de 21
 
cooperatives regroupant 1.135 membres.
 

Personnel
 

11 existe huit agents de cooperatives actifa, concentrfs
 
principalement le long du Fleuve Sfnfgal :
 

- deux A Rosso (l'un A la Ferme dfEtat, l'autre
 
au Projet Couoc) ;
 

- deux A BoghM (Wunau Service de Vulgarisation 
agricole, l'autre au nouveau centre de formation) ; 

- deux A Kaddi (l'un travaillant avec Is SONADER, 
lautre au CNIJuA, Centre National de Recherche 
Aeronomique et de D~veloppement kgricole) 

- deux bass A Nouakchott Al'un aux jardins potagers
de la capitale, Ifautre responsable des jardins 
d'Akjoujt) ; 

- un agent en cours de formation A Ka~di.
 

Dans ce rapport, cc terme correspond au niveau caacit6
 
quelqulil soit, dont un individu 
fait prendro en accomplis­
sant une t8che donn6e. (cf. P. ) 



qualifications demnnd-es aux 6gents
dos Coopdratives
 

- p~dago.ie ap;liqu6 e et psychologie de grou.)e*;
 

- .organis--ttion.et relations hurnrines;
 

- mnath6mnatiques, y compris comptabilit6;
 

- 6conomie, y comnris cr6dit et Sestion commerciale;
 

- correspondance g~n'erale;
 

- connaissances agricoles, surtout dans 1e domaine de la
 
prcduction de 16gumcs, du riz et des c6r6ales.
 

Localisa tion 

Onze coop6ratives 6taient situdes dans l'Adrar, huit 

dans le Brakna, une dans le Girgol et une derni~re dans i'Assaba. 

Les fonds dont elles disposaient alors ne sielevaient qu'A 

221.510 U1M. D'npr~s l1'r.dministration il existe un nombre beau­

coup ;-lus Ulev6 de prZ-coopdratives, ou doerouperuents qui se 

sont constitu6s sans faire toutes les formnlitfs necessaires 

telles que la rddaction de statuts ou 1'1ection do membres 

du comitd directeur. 

Ii existait 463 groupements au total en 1974, annde
 

donnrnnt les derni~res informations disponibles. Hors du domaine
 

de l1agriculture, les ?r6-coop6rativos 6taient tr s peu nombreu­

ses. 

2.1.8.2. Coop6ratives Rizicoles de la SOjiADEr
 

Les ddponses entritIn6es pir l'achat et le fonctionnement
 

du ,nAtdriel iour Ia construction des rizi&res et les syst~mes
 

d'irrigation, ont encouragis la SONADER A-former des coopdra­

tives regroupant les producteurs de'riz.
 

Qualific'tions
 

Les membres des cooptratives ont une exp6rience on : 

- m6thodes amn-l1iorees de gestion, iiaftiduli~rement 

comptabilit' simple; 

- echanges de vues informels, par lesquels les partici­
pants se font part de leurs expdriences en gestion. 

http:p~dago.ie
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Personnes Intfresses
 

I1 eat pr~vu de former, 5 partir de 1980, trois per­

sonnes pour faire fonctionner chacune des coopgratives que 

la SONADER se propose de crier dana lea villages qui ont 

des champs de riz. Les personnes devant Stre formaes par 

cooperative sont lea suivantes : 

- un president ; 

- un vice-president 

- un trfsorier. 

- 384 membres de comiitfs, reprfsentant 128 coopratives,
 

doivent Stre forms dens le domaine des techniques de gestion 

et de la comptabilitf, entre 1980 et 1984.
 

Personnel
 

Personnel de gestion des secteurs SONADER.
 

Localisation
 

Une formation d'une durfe .de deux jours eat prfvue 

dana lea centres des secteurs SONADER (Rosso, Bogh, Kaddi 

et par la suite Sflibaby) oD quince membres de comitfs de 

direction, repr~sentant cinq coopdratives, seront formfis 

A la fois. 

2.1.8.3. La Ferme d'Etat et lea Cooperatives Rizicoles
 

Ind~pendants 

La Ferme d'Etat elle-on e recouvre environ 1.426 hectares
 

dont 624 ornt 6t0 mis en valeur dana le cadre d&"projet chinois.
 

La Ferme est exploit6e p.r 27 ouvriers permanents et 120
 

ouvriers sPisonniers sous la direction d'agronomes et de
 

forae.eurs ctiinois. Les 802 hectares restants sont divis6s.en
 

rizi~res rmorcel.es exploit~es en coopfrative par des paysans 

(voir la description de la Ferme d'Etat en ce qui concerne
 

les dftails sur la formaticn).
 

Qualifications
 

Le paragraphe 2.1.8.1. donne la liste des qualifications 
concernant la formation de cooperatives, et le paragraphe 

http:rmorcel.es
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2.1.8.2. lee qualifications complImentaires. L'enseignement. 

relatif A la formation de coopgratives fait partie de l'en­

seignement technique que lea paysans regoivent la premiere 

annie en 6tudiant lea mfithodes de culture du riz. I1 et 

expliquf A chaque membre quel eat son rele et quelles sont 

sea fonctions ; de plus chacun doit accepter lcbligation 

de rembourser le coot des facteura de production A partir de 

la seconde annie d'exploitation. 

Personnes Intgresses
 

Environ 1000 famille sont r6parties eutre 27 coopera­

tives (ou prf-coop~rative). Sur i'ensemble, trois champs"de 

riz sont cultivfs par environ 40 feraes du village de Diouk. 

Chaque cooperative ou prg-coopfrative comprene au moins sept 

personnes. 

Personnel
 

Au dbut, cinq agronomes-formateurs chinois travaillent 

avec lea paysans ; la deuxi~ne annge, lee paysans sont su­

pervis~s par trois 14puritaniens. 

Localisation
 

Ces coopgratives sont situles A proximitE de la Ferme 

d'Etat, dans la Plaine de M'Pourid. 

Cooperatives Rizicoles Ind6pendantes :
 

La rfussite de trois cooperatives rizicoles ind~pendantes
 

au voisinage immndiat de 1a Ferme d'Etat de 1'Pouri6 atteste
 

de la qualitE de la formation dispens~e par lea instructeurs
 

chinois A la Ferme. Les paysans wolofs de Diouk, Brenne Darou
 

et Brenne Guyar ont appris lea techniques de la culture du riz 

dane lea charps directement supersivEs par la Ferme et ont 

depuis lors amnagE leurs propres riz£ires en lea cultivant 

avec leurs propres moyens et sans aide ext6rieure. Bien que 

des coop~ratives aient existg dane ces villages depuis 1970 

C Brenne Guyar) - 1968 (ADiouk), la culture du riz a coanmencd 



on 1976. Les 
paysans suivent un procc-ssus continu d'acquisition 
de connais~snnfctes dirs la mesure oi i s ont. forrm6 des 6quipes 
ji, ch;cune i ipur tour, cultivent les rizisrcs des coop6ratives 

sur~'ervisU.es par 1, Fergme 
d',tat ainsi que celles, ind6pendantes, 
qui *a;-rinotaux viiia.res. 

Principales *quaifcntions acquisez 

- ':ulturc. du riz, y comdris utilisation d'engr;As,
Irrigp:ttion cot r,-:colte; 

-notiors die Testion de coop~ratives, y compris 
con.-nta bi li;tA en Az-abe; 

- achat ct stockage d'engrais, de carburi-nt;
 

- gestion dies fonds die !a trA-sorerie de ia coop~rative;
 

- notions gn~riles sur !a capacit6 dies i)ot.Lcz: et sur. 
la orcdlctivlt * lie la culture d-i riz; 

- plaini.fiAcltori de Ilaccruissaipent futur de la production 
et -J,, I- vetet. 

..j f4 critions 

- p-irtici-.--'tion deos femimes aux mntthodes de culrure du 

- cr.a:-sor, ti''.n-e coopth'atjve die ji'rdinage comnposie

de WOXmt,~be f-mi'inns A Dieuk;
 

- crt:*t-io d'lne ooner,-;tive dic vente a out lon­
1ucr,-ti.1 par l- coop.~rative (des hoinmes) die Dieuk. 

2.l1. .t Coop..rativesd'Artisanat Fkajnjn 

11 existe poei iinforzrations disponibles sur ce f:,uj(:t
 
cfr cots cooo.,r:ttives (ou Froupements coop4ratifs) se torment
 
souvent S ;inlta-'ri-.ent. L'Offj-ce Eauritarien de I'Artisnnat 
(ONA) -i idApl e~ ncour-ag- sporaldiqurcrit les coop)6ratives 

~ fr~i~in CcisIt. 'ezitre de Form-tion die l'Art isa­

nat du 1 .pis ("'21 (centre de fornitjon du tisf5:tgre de tapis) 
et ler 2 '-ntres de Promotion F.'m-ninine ont flit llobjet d'eI'forts 
g Thveerc-nta'fltX ins !(- bull die donner aux fen.iies une form~ation 
dans L(-.-: Jor..-tnt s It i'-irti;sanat t~t ric la westion de coop6ratives. 

http:sur~'ervisU.es
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Qualifications
 

- Tissage de tapis, A 1'aide de mfitiers manuels (au
 

CFAT et dane certains Centres de Promotion Ffminine)
 

- teinture (methode noier-lier-teindre)
 

- couture
 

- broderie 

- lecture et dcriture en frmnqais et/ou en.arabe 
- Arithmutique. 

Personnes Intfresaues
 

Les Centres de Prom otion F.inin accueillent 800 fues 1
 

(diff~rentes sortes d'artisanat y sont pratiqu6es, suivant
 

Ls traditions locales). 50 jeunes fenmes" travaillent au
 

CFAT.
 

Personnel
 

- Environ 10 A 12 personnes s'occupent de la formation 
artisanale our lee 40 oonitrice& des Centres de 
Promotion Ffminine ; 

- Un certain nombre de techniciens our lea 22 membres 
du personnel du CFAT. 

Localization
 

Les Centres de Promotion FMminine se trouvent dans la
 

plupart des capitales r~gionales (voir tableau 8).
 

Le CFAT eat situC A Nouakchott.
 

Trois groupements coopgratifs de tissage de tapis se
 

sont forw~s 5 Ngma, Tidjikja et Akjoujt au milieu des annies"
 

70. Ils comprenaient 330 fences au total. L'01A, n'ayant pu
 

fcurnir les moyens d'approvisionnement et de comercialisation
 

ndcessaires, ces groupements coop~ratifs se sont dissouo
 

dbs 1977.
 

I1 existe des cooperatives d'Artisanat f~minin A Boutilimit,
 

Atar, Rosso, Akjoujt, Kaddi et Nouakchott, mais le nombre de
 

leurs membres n'est pas connu.
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2.1.8.5. 	Note sur lea Cooperatives financdes par des
 
dcmateurs Etrangers
 

La formation de cooperatives constitue un 6I6ment majeur
 

de la plupart des projets de donateurs 6trangers privs.
 

Ayant rfalis6 quo lea efforts d'un seul individu sont insuf­

fisants pour surmonter lea obstacle- qui e~nent lVaccroisse­

ment de la production et l'amglioration des conditions de vie ,
 

le COSOC, 	la Fgdration Luthfrienne Mondiale, IVADAUA, War on
 

Want et Caritas ont d6jA ou sont en train d'organiser le
 

regroupement de paysans en cooperatives dana diff~rents do­

maines. Ces projets sa'attachent particuliarement A stimuler
 

un processus de prise de drcisiou d6mocratique au sein des
 

coopgratives et prennent soin de choisir des responsables
 

parmi les 	diffdrentes castes et classes sociales (en parti­

culier dana le cas de CARITAS et de #ai ON WANT).
 

Le projet maratcher financ6 par I'AID met aussi l'accent
 

sur la creation de cooperatives de production.
 

les agents du Service des Cooperatives font partie du
 

personnel de la Ferme d'Etat, du COSOC et de la SONADER A
 

Ka~di.
 

2.1.9. Pgche
 

2.1.9.1. 	 Ptche Traditionnelle
 

L'apprentissage avec la fepmille est le principal type
 

d'6ducation not-formclle que lea pecheurs regoivent, que ce
 

soit pour la p~che maritime ou pour In pfche continentale. Ila
 
apprennent A p~cher en observant et ensuite en participant.
 

Qualifications
 

PHches maritime et continentale
 

- fabrication it r~paration de filets et de lignes do p6che 

- choix des hamegons et des appits approprits ; 

- faqon de jeter les filets 

- manoeuvre des pirogues 

- ramassage des prises ; 
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- s~lection des types de pcissons facilement vendables; 

- localisation des bancs de poisson;
 

- nettoyage et conservati'n du poisson unr s6chage.
 

Pecho continentale
 

- construction de petits barrages ; 

- :)ose de pieges A poissons ; 

- pose de filets fixes.
 

Peche maritime
 

- navigation par grosse mer ;
 

- fonctionnement et reparation des moteurs hors bard.
 

Personnes Int6ress.es
 

Les p~cheur; c~tiers wolofs travaillent dans des condi­

tions benucoup plus dangereuses que les p6cheurs en eau douce;
 

il ne semble dtaillaurs pas qu'ils emm~nent leurs jeunes fils 

avec eux. Souvent, les fils fr6ouentont l'4cole coranique 

avant de devenir des ndcheurs Aitemps complet.
 

Les o&cheurs c6tiers vwlofs ont tendance a former d'autres 

jeunes que leurs fils. Sur le fleuve ccpendant, la p~che reste 

-iffaire de f;tmille. Les fils et ls npprentis participentune 

que I'activit6A la reparation du at6riel dE p~che. Ii semble 

des P~cheurs ctiers volofs soit plus r6mun6r-trice que celle 

apprentisdes pecheurs en eau douce et ils paient souvent leurs 

en liquide plutot qu'en nature. La participation des femmes 

se limite au sechage et A la vente du poisson.
 

Localisa tion
 

PLche maritime : 'Ote atluntique ontre le fleuve
 

S,'.n6gal et Nouadhibou;
 

Pgche continentale: Fleuve Sn6gal et ses-affluents; lacs 
et 6tangs.
 

http:Int6ress.es
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2.1.9.2. keche Moderne - Centre de Formation de la P~che
 

Ii n'existe pas d'institution gouvernementale mauritanien­

ne charg6e de la formation dans le domaine de la p~che industriel­

le. Ii existe cependant un projet do centre de formation finan­

c6 par le Japon. Ce centre devrait s'ouvrir en 1961 et former
 

des p~cheurs qui travailleront sur des petits bateaux 3-moteur
 

diesel. La p~che industrielle n'est pratiqu6e, jusqu'alors,
 

que par des bateaux et 6quipages 6trangers.
 

Qualifications
 

- pilotage et connaissance du code maritime;
 
- entretien et utilisation d'un moteur A combustion
 

interne;
 

- utilisation 4es lignes et filets approprids;
 

- tri et conservation du poisson;
 

- 6ducation physique.
 

Personnes Int6ressdes
 

Jusqu'A dix stagiaires tous les troismois.
 

Personnel
 

Un nombre inddtermin6 de spdcialistes japonais; au moins
 

un vnr sp6cialitt (voir liste des qualifications ci-dessus).
 

Localisation
 

Ce centre sera situ6 A Nouadhibou.
 

2.1.10. Secteur Moderne et Soci6t~s dationales Autonomes
 

L'apprentissage et la formation sur le tas sont les deux
 

types les plus courants d'6ducation no:.-formellQ dans le 

secteur 6conomique moderne priv6. Il n'a pas ete possible pour 

ce rapport d'obtenir do donndes sur la forme et la dure'e de 

ce type d'enseignement. 

Deux soci6tts d'$-tat autonomes au moins assurent une
 

formation professionnelle et industrielle.
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Rn ce qui concerne la formation specialisee, la SADh
 

possede un centre de forwation A Nouadhibou et un autre &
 

Zou~rate. Ces deux centres, qui sont 6tudi6s en d~tail dans le
 

rapport sur 1'6ducation formelle, pr6sentent cert.ines caract6­

ristiques de l'iducation non-formelle dans la mesure oa
 

l'enseignement a pour but de faire acqu6rir des qualifications
 

nlut6t que des diplomes. La duree de la formation d6pend du
 

,;enre de travail que le stagiaire devra assurer.
 

La SOELEC possde un centre de formition A Nouakchott.
 

2.1.11. Secteur Tertiaire et Gouvernement
 

2.1.11.1.-Le Centre de Formation et de Perfectionnement
 

Professionnel (CFPP)
 

Bien que par snn cadre et sa structure, le CFPP soit
 

formel, son approche de l'enseignement est du type non-formel.
 

Ce centre, ouvrant ses portes en 1981 i Nouakchott, doit orga­

niser des cours de recyclage visant in promotion des employ~s
 

des entreprises du secteur moderne et de l'administratio16-


Buts
 

Son role consiste, en partie, A identifier lea besoins
 

en formation en prenant contact avec des soci~t~s, des organi­

sations et les bureaux de l'administration. Bien qulil ait 

6t6 cre au d4part dans le but de s'alresser principalement au 

secteur 6conomique moderne formel, le CFPP doit aussi jquer un
 

role dens la cr6ation d'emplois dans dc petites entreprises
 

commerciales pri-v6es, et particulirement dans le secteur non 

structure. De plus, le CFPP sera. amene par la suite A participer 

A ia planification et i la cr4ation d'autres centres de formation 

en place un
professionnelle A travers le pays. Afin du mettre 


syst~me de formation professionneile g~ntrale et continue, le
 

CFPP 6tudiera les programmes de l'Institut Soumar6, de I'ENFVA
 

et du Centre Namadou Tour6 afin de coordonner son propre
 

progrimme avec les leurs.
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;ualifica tions
 

Le CFPP doit former des ouvriers pour qu'ils apprennent
 

se servir de. machines et des outils qu'ils utiliseront pr~ci­

sement 
dans leur travail (la formation a lieu en partie dans
 
des nteliers et des usines, 
en partie dans les 	classes du
 
CFPP). Dans tous les cas, in formation est destin~e A faire
 

acqu6rir aux ouvriers une connaissance pratique dans une ou plu­
sieurs sps-cialit~s. Le stage de formation est bas6 sur un con­

trat 
pass6 entre le CFPP et une entreprise ou un bureau de
 
l'administration, qu'il soit d'initiation ou 
de perfectionnement.
 

- batiment: magons, couvreurs, peintres, 6lectriciens, 
debsinateurs industriels; 

- industrie: m6canique des moteurs diesel et 
A essence; 

des moteurs 

- secteur tertinire: 	secrdtaires, st~no-dactylographes,
 
comptables;
 

- specialis-ations 	prdvues: 6lectronique, refrigration. 

La determination du programme et de la durde de in 
for­
mation pour chaque sp6cialit6 sont bas6es sur les analyses des
 
taches 6tudi6es par les enseignants du CFPP dans les industries,
 

bureaux et entreprises commerciales choisis.
 

Les mdthodes d'enseignement doivent 9tre actives, de
 

mani6re A encourager les 6l6ves A participer et A r6soudre des
 
probl~mes concrets. A l'issue du stage, les 
61lves doivent
 
donner un compte-rcndu 6crit de leur formation, qui servira de
 
feed-oack ponr le Centre. Cet enseignement modulire bas6 
sur
 
les compiltences a pour but de mettre l'accent sur la pratique
 

plutSt que sur in th6orie. Un ;roupe de sp6cialistes externes
 
doit interroger les stagiaires&A l'issue de In formation. Le
 

certificat qui leur est accod6 lorsqu'ils terminent leurs
 
6tudes est plus un certificat d'assiduit6 qu'un diplome.
 



108
 

Personnes Intdressees 

Dans son centre actuel, le CYPP pourrait former jusqu'1 

350 perbonnes par an avec un personnel compose de 13 enset­

gnants, lesquel . pourraient fgalement assurer la 

foruation de 8 A 12 ouvriers/stagiaires I la fois en dehous 

du CFPP, dans lea entreprises clientes elles-m~es. Lea 

enseignants pourraient aussi former 30 A 40 jeunes ouvriers
 

qualifies.
 

Lea progrmes du CFPP a'adressent tout d'abord aux 

employfs de niveau infdrieur A moyen du becteur moderne de 

Nouakchott, qut ont d~jA un certain d6but de spfcialisation 

et une certaine experience. L'extensiou des programmes du 

CFPP A des personnes non apfcialisfes ou sans eoplol, Varti­

culibrement auxjeunes, est en projet. Ces personnes seraient 

recrutfes et formfes pour occuper des ;.'&tes vacants dana 

certaines entreprises, bureaux de l'administration et projets.
 

Cette catfgorie de atagiaires devrait non ceulement acqudrir
 

une sp~cialisation correspondent A leur emploi, mais ausai
 

apprendre le raglement en vigueur aur leur lieu de travail,
 

lea horaires A suivre, le rythme de travail et l'entretien 

du matfriel. Le programme de formation comprendra Eventuelle­

ment des cours de lecture et d'Ecriture. 

Personnel
 

Lea professeurs du CFPP ont Etg soigneusement choisis
 

en fonction des sp~cialisations professionnelles jugfes lea
 

plus nfcessaires. Lea treize professeurs ont la formation
 

suivante : 

- CAP (Cer' ificat d'Aptitude Professionnelle), obtenu 
apivs formation professonnelle dana un collAge 
ou un Ivce technique ;
 

- au moins troia ane d'expfrience professionnelle avec
 
de preference une experience d'encadropent.
 



Le CFPP jocue un role de novateur en ce qui concerne le 

programme d'6ducntion non-formelle qui s'adresse A son person­

nel d'encadrement. L'acquisition de competences techniques 

n'6tant pas suffisante dana un programme de formation viable, 

un programme de formation de professeurs, d'une dur~e de 6 

mois (Novembre 1979 - bii i80) a 6t4 mis au point afin de 

donner aux future professeurs les moyens pidagoiques de 

transmettre leurs qualifications et leurs connaissances aux 

stagiaires. Cette formation comprend : 

- la pr6sentation d'exposes individuels sur un sujet 
donna suivie d'un feed back d'6valuation par le 
groupe; 

- l'4tude de la politique de formation du CFPP; 

- '16tudedes types d'entreprises existant en 
Mauritanie ainsi que leur nombre; 

- la comprehension du r~le d'un professeur;
 

- la compr6hension des facteurs psychologiques et
 
techniques qui conditionnent l'orientation des
 
individus vers un emploi donn6;
 

- l'dtude des techniques de l'entretien et de l'enque­

te; 

- l'analyse des taches sur le lieu de travail et 
dans les conditions v6ritables du travail; 

- l'tude des mdthodes de collecte et d'utilisation 
de donndes; 

- la compr6hension des m6thodes de formation sur le 
tas; 

- la comprdhension des principes des relations 
hum-ines; 

- l'4tude de l'utilisation de moyens audio-visuels; 

- la pratique de l'enseignement des sp6cialisations.
 

Les professeurs suivront des cours de recyclage p~riodi­

ques suivant leurs besoins.
 

Pour conserver son efficacit, le orogramme du CFPP sera
 

modifi6 en fonction des commentaires des employours des anciens
 

61&ves du Centre, ainsi que des commentaires des employ4s sta­

giaires eux-m~me.,
 

Localisation
 

Le CFPP se troive i Nouakchott et son premier programme
 

de formation a commenc6 en 1981.
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2ol.11.2. Gestion Professionnelle de Niveau Moyen
 

Ce type d'6ducation non-formelle correspond principale­

ment A des s6minaires, des cours de formation sur un cycle 

court, des bourses d'6tudes et A la formation d'homologues; 

il est destin6 A preparer des Mauritaniens A la planifica­

tion, A l'ex~cution et l'valuation d'actions du gouvernement 

ou d'organisations du secteur priv6 dans le domaine du d6velop­

pement. Ce type d'6ducation non-formelle tant tr~s diversifi6, 

il n'a pas A4t6 possible de collecter des donn6es coh~rentes. 

Les activit4s pratiqu~es dans le cadre de cette formation ont 

pour but principal 

- de pr6parer les Mauritaniens A remplncer les consul­
tants et les planificateurs expatri6s sp6cialists 
dans le domaine de la conceptualisation et l'appli­
cation des strategies de d~veloppement actuelles; 

- d'aider A formuler les objectifs, les proc6dures et 
les politiques qui concernent la planification du 
d6veloppement dans le contexte mauritanien; 

- d'entreprendre des recherches dans les secteurs 
approorits pour produire des donn6es susceptibles 
de faciliter les prises de d~cision en mati~re de 
politique de d~veloppement et de projets. 

4,ualifications
 

- disciplines et sciences appliqu~es: 6conomie, sociolo­
gie, agronomie, hydrologie, sant6 et nutrition,
 
6ducation, etc...;
 

- m6thodes de recherche correspondant aux differentes
 

disciplines;
 

- analyse de donn6es et interpretation;
 

- coordination inter-disciplinaire;
 

- pratique de l'analyse et de la synth~se;
 

- relations humaines;
 

- gestion administrative.
 

Personnes Int6ress6es
 

Les personnes les plus directement concern~es par cette
 

formation sont les cadres moyens et les planificateurs de
 

l'administration ainsi que les homologues wauritaniens des
 

expatri6s.
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Les cadres techniques moyens peuvent 6galement partici­

per A certaines cessions.
 

Personno l
 

- Consultants expatrL-s, directeurs et techniciens
 
des services de l'adwinistration, projets de donateurs,
 
Soci tds Nationales autonomes;
 

- sp~cialistes mauritaniens dans certains domaines ou
 
certaines disciplinesi
 

- personnel de recherche et des instituts de planifi­
cation, principalement de6 expatri6s.
 

Localisation
 

- hinist~re, administration mauritanienne; 

- dans les institutions ou sur lea lieux des projnts
 
de donateurs 6trangers.
 

2.1.12. Secteur non structur6
 

2.1.12.1. Logement
 

Une fondation pr.v6e suisse, l'ADAUA (Association pour
 

le a6vfl pIddett,.r Ur
. -n. 

a entrepris une act-Jon originale dans le but d'amelio­

rer la qualit6 et de r4-duire le coat da construction des
 

logements. Son projet P pour but : ­

- d'6tudier et d'app'iquer des mtthodes permettant de 
fabriquer des briques i bon march6 en utilisant lea 
mat6riaux disponibles sur -lace; 

- de crier des "'micro-industries" o i sont fabriqu6s 
des moubles et des installations sanitaires en 
atilisant une technologie appropri6e et correspondant 
aux conditions socio-6conomiques de la hauritanie4
 

- de faire participer les populations d6favoris6es A 
la construction de leurs propres habitations et A la 
cr6ation d'institutions d'.&txrgne et de pret servant 
A financer !a construction de logements ainsi que 
divers autres orojets; 

- d'enseigner aux maqons traditionnel3 de nouvelles
 
techniques de construction qui ne font appel qu'A
 
des outils et des technologies disponibles localement.
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Qualifica tions
 

Le magon peut transmettre les nouvelles techniques
 

d'architecture A son apprenti dans le cadre du systeme
 

d'apprentissage traditionnel sans que ce dernier ait besoin
 

de suivre une formation formelle dans un 6tablissement. Tous
 

les mat6riaux utilis6s sont disponibles sur placc et doivent
 

en principe pouvoir 3tre achet~s par les maqons mauritaniens.
 

La formation coeplte d'un mattre maqon dure entre trois 

et cinq ans. Lorsque le maitre maqon a termin& sa formation, 

il n'a plus besoin de l1'aide d'un "expert" expatri6. 

Lee maqons apprennent A se servir des instruments suivants :
 

- truelles,
 

- niveaux,
 

- fils A plomb,
 

- marteaux, 

- seaux,
 

- 6querres,
 

- 6chafaudages, 

- tr~teaux,
 

- supports de volute,
 

- r~gles, 
- auges A gicher.
 

Les briquetiers apprennent A utiliser:
 

- moules en bois,
 

- presses manuelles,
 

- pelles,
 

- tamis, 

- arrosoirs. 

Ils apprennent dans quelles proportions doivent tre 

m6langs l'argile, le sable, le ciment et la chaux, lls appren­

nent 6galement A doser la consistence du m61ange avant de le ver­

ser dans les moules. Dans l'avenir, des volonttires de la 
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communaut6 de Sahara doivent cr~er des jardins potagers et
 

planter des brise-vent. Cette communaut6 a d~jA construit une
 

digue pour pr6venir les inondations pendant les poriodes de
 

crue afin de orot6ger les habitations et retenir 1'eau q-i
 

servirn A arroser les jirdins potagers.
 

Personnes Int~ress~es et Personnel
 

Les nabitants du bidonville de Satara (Rosso) ont 6t6
 

les premiers -i part-ciper A la formation de -1'ADAUA. Le COSOC
 

y n fait venir des maqons de ses villages (pr~s de Rosso) pour
 

qu'ils apprennent les techniques de construction de voutes et
 

de domes enseign~es )ar I'ADAUA.
 

Des architectes ltrangers onL form6 un groupe de cinq 

magons nauritaniens qui assurent A leur tour la formation de 

trente autres magons r6partis en deux groupes de stagiaires 

un stage est destin6 4 un groupe de quinze matres maqons et 

un nutre stage A cuinze maqon- d6but:.nts. Ii est pr~vu de former 

environ 150 maqons d'ici 1985, dont une moiti6 sera de Rosso 

et 1'Autre de. vi).a-.- dc la r6gion. Le nombre de briquetiers 

qui seront formC s d rndla des besoins du projet. 

Lonalisa tion
 

C'ert A Sttar. 

qu'ont 6tv :oon:tr''its in maison temoin de I'ADAUA, le 

groupe d'habitntion ncdile dann leur concession, un chateau 

d'enu et un four A briques. 

2*1.12.2. .4rtisarat
 

L'artisaant, au .:6 :,,: titre que l'agriculture, 1'6levage et 

le peche, e-t une acti.it6 essentiellement traditionnelle, qui 

se tr;insmet de pare en fils. Dans les villes, la fabrication 

d'articles d'artisanat fait partie du secteur tconGiAique non 

structurA et 1'apprentisage se fait souvent en dehors de la 

famille. 
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Il n'existe actuellement qu'un seul organisme de forma­

tion gouvernemental sp~cialis4 dans 1'enseignement de I'arti­

sanat en tant que v6ritable activit6 6conomique; il s'agit
 

du Centre de Formation de l'Artisanat du Tapis de Nouakchott,
 

6tudi6 dpns le rapport sur 1'6ducation formelle. Le CFAT a
 

form6 des femwes qui travaillent maintenant dans trois pr6­

cooperatives, h Nnuakchott, Atar et doutilimit (voir rapport
 

sur l'Education Formelle).
 

2.1.12.2.1. Centres de Promotion F6minine
 

L'action la plus remarquable dans le domaine de la for­

mation des femmes, en dehors de 1'6ducation non-formelle en
 

mati~re de grossesse et de pu6riculture, est celle qui concerne
 

les diff4rents programmes offerts dans les Centres de Promotion
 

F6minine, sous la tutelle du Mlinist~re i,: la Sant6 et des
 

Affaires Sociales. Actuellement, ces centres proposent une for­

mation dans plusieurs types de spdcialisations mais qui ne sont
 

pas, A l'instar du CFPP, directement li4s au travail salarie.
 

Ces centres ont choisi des sp~cialisations correspondant aux
 

activit4s qui dominent dans les diff~rentes r~gions oi ils sort
 

situ4s. Ils ont pour but d'enseigner aux femmes les plus
 

motiv6es la mani6re de former et de g6rer une coop6rative. On
 

esp~re que ces centres provoqueront des reactions en cascade
 

dans la mesure o6i les femmes qui travaillent en groupe ou isol6­

ment dans leur communaut6 seront capables de former d'autres
 

femmes ou des jeunes filles de rani~re non-formelle.
 

4ualifications
 

- Couture, broderie, tricotage de layette, tissage de tapis, 

- Cuisine, 

- pu6riculture, 

- economie menag~re et propret4,
 

- lecture et 6criture en franqais et en arabe,
 

- notions de comptabilit6 et de gestion permettant de faire
 
fonctionner une coop6rative.
 



Personnes Int ressdes
 

- Les femmes (Grn~ralement les plus pauvres) qui
 

souhaitent arr.tliorer leur vie de famille et/ou apprendre un
 

mrdtier. Jusqu"i pr6sent, 150 femmes ont 6ti form6es et 600
 

sont en tours de formation. Six coop6ratives ont 6t6 creees.
 

Personnel
 

- 'haque centre a au minimum quatre monitrices, un profes­

seur charg6 de l'alphabDtisation, une 6ducatrice sanitaire, 

une directrice (en dehors des monitrices, les membres du person­

nel sont dAjA employds A plein temps dans des centres medicaux 

ou des 6coles prirmaires et travaillent A temps partiel dans les 

Centres de Promotion Fninine). 

La formation est assuree rar treize centres repartis
 

A travers tout le pays Pt situ6s ?rincipalement dans les capi­

tales r6gion!.les. Dans certains centres, comnihe ceux de Nouakchott
 

et Rosso, les religieuses catholii,4 es jouent un rle important 

dans le 	domaine de l'ensei.ne-ent et/ou de la gestion.
 

Localisation
 

Nouakchott, la plupart des capitales rdgionales et des
 

grandes villes (voir tableau 8).
 

2.1.15. 	Evaluation de l'Education Non-Formelle directement
 

li':e A la Production r'conomique
 

G6n;raiitLs
 

Dans ie domaine de ]'6ducation, mis A part l'apprentis­

sage des r:%tiers ruraux traditionnels, il existe en hauritanie
 

peu d'actions svst4iratiques organis;es destinies i donner ou
 

cum1liorer une sp'cialisation permettant aux individus de s'int6­

,rer dans un syst~me de production economique. Dans les domaines
 

o:: le travail est concern6 par la modernisation de la production,
 

l'6ducation non-formelle est consideree g6n6ralement comme une
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activit6 accessoire A un service du gouvernement. Ii existe
 

tr~s peu d'institutions ou de programmes qui se consacrent A
 

14ducation non-formeile ou A la formation en tant que telles
 

(le CFPP et les centres de formation de la SNI1 sont parmi les
 

rares exemples qui existent). Dans la plupart des cas, comme
 

dans les Services de DCvcloppmant T.ural , 1'6ducation non­

formelle est pratiqu6e de fagon fortuite et irr6gulibre, en fonc­

tion des rares ressources disponibles, telles que les moyens de
 

transport, le rateriel de formation et le personnel motiv6 et
 

formA de fagon appropri6e. 

I1 existe peu de donn6es sur la fagon dont est organis4e 

et financ4e !'6ducation non-formelle. Dans les cas o a 1'6ducation 

non-formelle fait parti des activit6s d'u service (par exemple 

le Service de l'Elevage) il n'a g6n6ralement pas 6t6 not6 comment, 

quand, o6i et comtien de personnes ont b6neficie d'une formation. 

Certains t-Pes d'activit4s 6conomiques importants ne disposent 

pas d'un syst~wme d'Aducation non-formelle organis6, mis A part 

!lanprentissage traditionnel dans la famille qui a tendance A 

perpetuer les memes qualifications et les m~mes techniques 

artisanales, comme cela se produit dans le domaine de la peche 

int6rieure et de la p~che c6ti&re non-industrielle. 
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Tableau : Centres de Promotion FCuminine 

-'nmeR SCdi.ntai-: .ntres:Feemes Nomades :R .ppo_-t thgo-
Rtlgiona :res30/1

5 4) 
Agee- *aRppordtr :fignes de 15 A

fcn-'es S"entai- 49 ans 
res 

:rique Centres/
:ferte. nomades 

* * : : 

01 NMi (fer,6) " 17.329 !:17.329 20.223 1:20.223 

02 Aroun 14.72! : 1:14.721 15.443 : 1:i5.443 

03 Kiff-: 21.400 1:21.400 11.164 1:11.164 

04 i'KiCi i2'.r:.')3 1:29.803 3.5i21 : I:3.62i 

05 AIL& 22.032 1:11.416 1I.S27 1:5,964BcIh- :"1:11.416 	 :"l 5° / 

__________________,. 

06 rosro 24.392 : 1:24.392 24.735 : 1:24,735 

07 7... ' 1:7.980 3.680 1:3.630 

08 4.0cu":r>ib-: 1:4.039 : 1:1.E54'.O39 	 1.654 


09 	 Ti,.'.-, 7.777 ":7.777 : 10.403 1:13.408 

10 	Sll'baby 17.255 : :17.255 : 2.!,$ : 12.145 

!H 	Zourate , 5,079 1:2 .040 3P4 !:197 
F ~rik :1:2.040 -:197 

12 	t.kjoujt ', : 2.038 • 1:2.038 : 1.779 : I:i.79 

Nouikz! t i:14i2r 
et 5.-.a arrc-lisv: 1:14,238 

.s2men	 28.476 1:14.238 

prvu :.rur HC0-81 

, ti ]9.-O :11 con._ros er. fonctionnement. Environ 8C0 fer-_es o: cou-'c 
,:o formation dans V'ensemble du pays. I1 n'c:ziste pas da 
citiffra:: rn.r ccntrc. 11 no semble pnis y ivjir de 'e-.e.­
nc:cdc dans ces centres. 

3O) RecanscMet de 1377 : 	 Tableaux 22B et NAO5 du list'ing in.ormatiqu2 . 
don os rdsumiR, sans nise"-' S"oul.­
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L'ducation non-formelle en liaison avec la production
 

6cononique existe de mani~re fragment6e et sans coordination.
 

Ii semble que tr~s peu dlefforts soient faits pour harmoniser
 

les actions des Services dc 1;grculture , de l'Eleva­

ge et de la Protection de la Nature. Ce dernier n'exerce encore
 

aucune activit6 dans l'4ducation non-formelle, sauf lorsqu'il
 

participe i des projets 6trangers. L'absence d'une politique
 

de dtveloppement rural coh4rente en Mauritanie est sans doute
 

l'une des causes majeures des faiblesses de l'ducation non­

formelle.
 

La majorit6 des programmes et des activites qui font l'objet
 

de ce rapport ont une origine trop recente pour qu'il soit
 

possible d'en faire une 6valuation complte, d'autant plus qu'il
 

nfexiste pas de donnes sur de nomDreux aspects de la formation.
 

2.1.13.1. kgriculture Traditionnelle
 

Les agriculteurs pratiquant l'agriculture traditionnelle 

semblent avoir peu do contacts avec le Service de l'Agriculture 

(ce dernier s'occupe principalement de la production de l6gumes. 

11 semble que peu d'actions soient entreprises pour moderniser 

ces formes d'agricuLture traditionnelle ni pour apprendre aux 

agriculteurs Atutiliser de nouvelles techniques). Les efforts 

du gouvernement et des donateurs 6trangers tendent le plus sou­

vent i supplanter les cultures traditionnelles oar l'introduc­

tion de ligurnes ou d la culture irrigu6e du riz. Ii est probable 

que la plus 3rande partie des terres de alo disparaitra lorsque 

des barrages auront ft6 construits sur le Fleuve S6n6gal. 

2.1.13.2. Culture du Riz - SONADER 

Les efforts de formation r6alises par -a SOAIADER sont 

dans l'ensemrle tro' recents pour qu'il soit possible d'en 

faire une Av.Iuation (forration des paysans au Casier Pilote 
0 

du Gorgol, pompistes, responsables des coop6rarives). Les 

Cx.ression locale, servant i designer les personnes charg6es
 

du fonctionnement et de l'entretien des moto-pompes.
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actions de vulgarisation entreprises dans les petits p~rimi­

tres villageois sont, d'aprbs tou les rapports, insuffisantes. 

La SONADER semble inspirer un grand ressentiment nux paysans 

de nombreuax villages. 

Le fait que la SOADAUER ait commenc6 par encourager la
 

producti3n avant d'entreprendre un travail de base consistant
 

A cr6er des cooperatives et A former lea paysans a l'utilisa­

tion des techniques n~cessaires, semble 9tre a la source des
 

principales difficult~s qui apparaissent dans tous les secteurs
 

SONADL4.
 

La cr6ation du centre de formation des paysans A Kaedi
 

ainsi que la formation des pompistes et des res;onsables de
 

coop~ratives auraient du &tre les premieres actions r6alis6es
 

par la SOiRDER. 

Neuf volontaires du Corps de la Paix sont affect4s A la 

SOAADER en tant qu'agents vulgarisateurs; cinq d'entre eux ont 

un an d'exp6rience dans les petits p6rim~tres villageois. Ils 

sont peu aid6s par la 3OAiDER qui ne les a pas suffisamment 

int.gr6s dans ses activit6s de vulgarisation et de formation. 

De nombreux p~rim~tres sont difficiles d'acc6s pour le 

personnel de vulgarisation car la SORDR'ne lui a Fas fourni 

les moyens de transport ad~quats. his A part les problmes 

d'orgznisation et de gestion, les principales difficult's 

auxquelles se heurte la SONhDiR dans le domaine dd l'education 

non-formelle concernent le nombre et la qualit6 de ses agents 

vulgarisateurs. Les raisons en sont les suivantes : 

- ls n'ont requ qu'une formation theorique 6 l'ENFVA, 
qui n'a port6 que sur les aspects agronomiques du 
travail de vulgarisation; 

- ils donnent des explicacions th6oriques et de vagues 
directives aux paysans, seulement; 

- ils se refusent A faire de v6ritables d~monstrations en 
ce qui concerne la culture du riz dans les p6rim~tres; 

- ils manquent de formation theorique d,:ns le dornaine 
de la riziculture (particuli6rement les volontaires 
du Corps de ia Paix); 
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- 1s montrent une attitude de supdriorit6 ou de dddain 
vis A vis des paysans; 

ils ne cherchent pas A organiser des activit6s de
 
cooperative parmi les paysans; 

ils ne sont pas suffisamment nombreux pour assurer 
la formation de tous les paysans. 

La SONADER s'effcrce de venir A bout de cette situation
 

tr~s ddlicate. Elle a d6marr6 un ambitieux programme, destin6
 

A augmenter le nombre des pdrim~tres villageois rizicoles et
 

A rdaliscr son grand projet de Casier Pilote du Gorgol A
 

Ka~di. Les paysans Poulars ne sont pas habituds 6 travailler 

en coopdratives, moyeii le plus rentable de cultiver le riz en
 

utilisant des m6thodes modernes. Les paysans Soninkds (en minori­

tW) qui travaillent traditionnellement en groupements coop6ratifs
 

semblent mieux pr6par6s aux qualifications particuli&res des
 

paysans cultivateurs de riz.
 

Dans cette situation tr~s sombre pour la SONADER, il se
 

trouve cependant un 6lment encourageant : l'exp6rience du
 

centre de formation des paysans de Kaddi. Bien qu'il ne soit
 

ouvert que depuis f6vrier 1980, avec au d4part la participation
 

d'environ 85 paysans, ses m6thodes de formation non-directives,
 

les dialogues visant A faire prendre conscience aux paysans de
 

leur condition, !'utilisation de supports visuels et
 

l'applicatioii d'horaires variables permettant aux paysans de 

poursuivre leurs autres activit6s, ont fait de ce centre un
 

modle qu'il serait souhaitable de reproduire dans les autres
 

secteurs de la SOADER. En fait, les mithodes qui y sont emplo­

y4es peuvent aussi r6pondre aux besoins en formation des autres 

grouoes de populations rurales tels que les maraichers, les 

6leveurs, les p~cheurs, artisans, les femues et les commergants; 

on pense d'ailleurs que les Services du D~veloppement Rural 

emprunteront les techniques de ce centre pour leurs propres 

actions de formation et de vulgarisation. 
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2.1.13.3. Fern d'Etat A M'Pourid 

I1 semble que 1 'encadrement et la formation des neuveaux 

i ~t~e au coins en ce qui concerns 
la premiere annie de travail de Is terre. En comptant ldqui­

pe complate de techniciens en riziculture et agronomes chinois 
ainsi que lea cinq sp~cialistes de la vulgarieation (47 
personnes au total), on trouve un z 8IA thdorique 6j" 

un technicien ou formateur pour chacune des 21 familles de 
paysans qui travaillent en cooperative dane lea champs su­

perviss par la Ferme. Apr~s leur premiare annie d expdrience, 

lea Af.WfVl tisne sont plus encadr~s que par trois agents
 

vu1t;arisateurs mauritaniens. Le fait quo lea moyens de
 

transports soient suffisants et que lea surfaces cultivdes
 

ne soient pas disperades facilitent l'accas des agents vul­

garisateurs A tous lea p6rim~tres irriguds. 

Ce projet provoque des rtactions en cascade. Un certain
 

nombre de paysans qui ont Pppris A faire pousser au riz a
 
la Ferme m~me sur lea "p6rimntres paysans" ont crf pros de
 

leur village leurs propres p~rimatres irrigugs de riz et
 

ont r~ussi A arganiser leurs propres cooperatives.
 

Lea ouvriera agricoles qui travaillent sur les 

de la Ferme d'Etat ainsi que lea femmes qui aident leurs 

maris A cultiver les "pfrimctrea paysans" cultivent dgalement 

les bandes de terres inutilisges pour le riz le long des 
canaux dirrigation et de drainage. Ila y font pousser du 

sorgho et diffirentes sortes de legumes de leur propre
 

ivitiative.
 

2.1.13.4. Maratchage
 

Le Service de l:,\riailtr 

Lea agents du Service de l','ricutL :. semblent 

avoir peu de contacts avec lea cultivateurs en dehors de la 

distribution de semences, la demonstration de techniques et 

lea r~unions dans lea villages. D'apr~s V'enquete, moins de 
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la moitig deafermiers interrogfs ont eu ce genre de contact,
 

quelle q% soit la region. Ce service eat essentiellement 

concernu par Ia production maraschbre at parmi lee 189 

cultivateurs ayant fait l'objet d'une enquate, 70 seulemejit 

ont indiqud qu'ils produisaient des l6gumes, ; 71 autres pra­

tiquent Ia culture du riz, avec V'aide de I& SOHADER. 

Le Service de 'A ._cjI.turc donne particulirement peu 

de. conseils techniques en ce qui concerne Is pr6paration 

des sole. Ce type d'information eat fondamental pour lea 

maratchers et les riziculteurs, qui risquent de perdre une 

part importente de leurs cultures s'ils ne. pr6parent pas la 

terre, et ne plantent pas correctement et en temps voulu. 

L'expgrience rialisfe par la SONADER au Casier Pilote du 

Gorgol A Kaddi prouve qu'une surveillance attentive de la 

pr6paration des sols et de la plantation des semis de riz 

eat primordiale. 

I1 est frappant de constater que le travail de vulgarisation 

s 'effectue pratiquement sans aucun moyen audio-visuel. Ceci 

ne concerne pas uniquement le Service de 1'Agriculture dnt lea 

credits sont restreints ; il n'y a personne A l'ENFVA qui 

puitse mettre en place un programe audio-visuel appropriC 

ni enseigner A de future animateurs du dfveloppement rural 

ccmnent utiliser ce genre de moyens de maniare efficace. 

2.1.13.5. Elevage 

Le Service de l'Elevage
 

Le Service de 1'Ei'vage semble itre plus actif que le 

Service de l'Agriculture dans sea rapports avec ses"clients". 

Ce service prend principalement contact avec lea 6leveurs A 

l'occasion des campagnes de vaccination des troupeaux qui ont 

lieu une fois par an et au cours desquelles lea reprfsentants 

de ce Service font davantage de soins vitfrinaires que de 

pfdagogie. Sur lea 107 gleveurs qui sat W intgrrog~s dans 

le cadre de lenqu~te Qualification, 19 A 209 seulement ont 

dfclard avoir assistf A des d~monstrations faites par lea 
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reprisentante du Service de 1 'Elevage. - " 

11 n'a pan ftf entrepris d'actions visant I montrer
 

aux 6leveurs coment amUiorer la reproduction, la cour­
cialisation et 1'entrutien des piturages a Il
 
semble qua lea activitfs de ce Service varient fnormfment
 

d'une region .Il'autre : dans certaines zones, le Service
 
de l'Elevage maintient des contacts relativement riguliers
 

avec lea 4leveurs, tandis que dans d'autres, il eat prati­
quement absent. I1 eat vident qu'une planification et ne
 
restructuration de ce Service sont indispensables pour qu'il 
puisse diversifier sea activitfs afin qu'elles ne se limitent
 
pas A la vaccination du bftail. L'enseignement que lea nou­
veaux agents du Service de V'Elevage regoivent dana le domaine 
de la vulgarisation et de la production animale A 1'KNFVA 
doit Atre appliquf sur le terrain. 

Le Service de 1 'Elevage a Ioccupe principalement 
des bovine et n'entreprend aucune action relative A la pro­

duction de menu bftail, qui, si elle 6tait encouragge, pour­
rait amfliorer lea revenu et l'alimentation de la population
 

rurale (et urbaine). Une education non-formelle relative A
 
lVlevage des moutons, des ch~vres, des poulets et des lapins
 
pourrait Atre particuligrement int~ressante pour lea femes
 

puisque, A part la traite, celles-ci ne participent gfn~rale­

ment pas A l'levage du gros btail.
 

Projets de Donateurs
 

Lea actions mendes par lea donateurs ftrangers dana l'flevage 
en sont A leurs premiers pea; il n'exiate pas de donnfes sur lea 
r~sultats du Projet DRIG (AID) - le Projet APPAM ,le plus 

ambitieux dons ce domaine, n'a pas encore dfbut6. Les paysans 

ne semblent faire beaucoup d'efforto pour reproduire l'expg­
rience d'flevage intensif qui a lieu . la Ferme d'Etat. Le 
bftail de la Ferme de K'Pourif semble surtout susciter 19int6rrt 
des vistteurs 6trangers. 
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2.1.13.6. Comparaison entre le 3ervice del'.7?riculture 

et le Service de l'rklevage
 

Les informations disponioles font ressortir un certain
 

nombre de comparaisons frappantes:
 

1. Le Service de L\-ricultur,! 	 dispose d'un 
personnel tr~s insuffisant en nombre par rapport
 
A la population agricole active.
 

2. Le Service de l'Elevage a davantage do personnel
 
que 	 le Service de l:,AricutLx, mais ne 
semble pas, dana de nombreuses regions, avoir de 
contacts avec beaucoup d'6leveurs.
 

3. Les deux services ont un champ d'action 6troit et des 
m6thodes de vularisation peu perfectionn~es. L'action 
du Service de 1 tgriqulture se limite prin­
cipalement A la distribution des semences, et dans 
une moindre mesure, d'engrais, de fongicides et de
 
pesticides. Le Service de l'1levage concentre son
 
action sur la vaccination du betail.
 

4. 	Le des4quilibre rdgional des services est le signe
 
d'un manque de planification coh~rent.e au niveau
 
national. 

5. 	 Hicn ne laisse supposer que ni l'un, ni l'autre des 
services n'admette le caract~re indispensable de leur 
complAmentarit6; en outre, leurs activitds respectives 
ne semblent pas coordonnes, pour se renforcer. 

6. 	 L'asoect service de5 deux agences eat trop accentue. 
Si la vaccination et la distribution do semences sont
 
n~cessaires, 1'aspect p6dagogique et l'aspect de
 
communications faisant partie du role eventuel de ces
 
deux services ne devraient pas pour qutant etre
 
ndglig6s.
 

Ni les cultivateurs, ni les 6leveurs ne paurront 
passer au stade de l'application de mithodes modernes 
de gestion et de production avant que ces deux servi­
ces ne restructurent leurs activit6s rt ne privoient 
d'y inclure un eneignement actif bas6 iur le dialogue, 
les d6monstrations et ia r6gularit6 des contacts. 

7. 	 Les visites aux bureaux du Service de l'Agriculture A 
Kiffa et A Ka6ti ont r6v@l6 que les manoeuvrc3 qui 
travaillent pour ce Service jouent dans certains cas 
un r8 le de vulgarisation. Ce sont eux-megmes de vrais 
cultivateurs et ils sont respe'ct6s par leurs pairs. 
Les agents vuigarisateurs eux-momes sont souvent tres 
jeunes et ninspirent pas toujours le respect aux 
cultivateurs qui sont, eux, beaucoup plus algds. Dans 
la rdgion de Kiffa au moins, le manoeuvre est consid6­
r6 comme le cultivateur module. Les autres cultivateurs 
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viennent lui demander conseil sur la culture
 
des lgumes. Ii serait intdressant d'analyser plus
 
en ddtail 1'impact de cette action de vulgarisation
 
non-frrmelle r6alisde par lea manoeuvres.
 

8. 	 D'apr~s lea donn6es, aucun de ces deux Services 
ne s'occupe de la formation des femntes. Celles-ci 
pourraient pourtant jouer un role positif dans la 
production de cultures maratch6res et l'6levage
 
de menu b6tail. II est probable que les femmes
 
repr6sentent lea ressources humaines les plus negli­
gdes 	en Mauritanie.
 

2.1.13.7. Coopratives 

Thdoriquement, une pr6-coopirative fonctionne A l'essai
 

pendant deux ans avant do devenir une cooperative A part 

entiAre. Les repr6sentants du Service des Cooperatives sont 

cens6s d'une part de faire des enquites sur lea facteurs 

6conomiques et sociaux qui favorisent ou dtfavorisent la mar­

che d'une coopdrative et d'autre part avoir un ,81e de forma­

tion afin d'aider les coopdrateurs A d~velopper un processus 

de prise de d6cision avec la participation de tous. Dana lea 

premi~res ann~es de lexistence de ce Service, plusieurs r~u­

nions de travail ont 6t6 organises A Kiffa, Ka~di et dans 

lea Hodhs pour former des dirigeants de cooperatives de paysans 

ainsi que des fcrmateurs paysans para-professionnels; cependant, 

cette formation n'a pu ;tre poursuivie faute do woyens. La 

formation permanente de l'encadrement et l'aide matdrielle, 

necessaires A In transformation des pr6-coop6r-ntivea en coope­

ratives semblent manquer. Le Service des Coopdratives n'a jamais 

b6n6fici6,des moyens n6cessaires A la realisation des taches 

qui lui ont 6t6 confides. La plupart des agents, d6courag6s par
 

le manque de crddits et de matdriel, oant quittA le service.
 

L'andministration n'a jamais d6fini de politique cohdrente dans
 

ce domaine ni fourni les moyens de l'appliquer. I1 semble que
 

lea rares coop6ratives qui 3nt rdussi - fonctionner en hauritanie
 

soient en grande partie inddpendantes de ce Service et fonction­

nent de leur propre initiative. La difficult6 d'acc~s au cr6dit
 

est l'un des problimes lea plus importants qui g nent le mouvement
 



de cr6ation de cooperatives. hume les cooperatives ind~pen­

dantes qui fonctionnent sur des bases solides (voir plus
 

loin) ne sont pas en mesure d'obtenir des prets.
 

Les signes d'une certaine am4liorotion dan lie Service 

des CoopAratives apparaissent cependant avec J'ouverture d'un 

nouveau centre de formation de coop6rateurs -A 3ogh6. Les 

agents des cobp6ratives y. recevront une 'irmation en comptabi­

lit6 et en gestion. Un financement de la FAO est pr6vu. 

Cooperatives Rizicoles Ind6pendantes (Plaine de k.'Pouri)
 

Elles semblent dynamiques dans l'enaemb.le-mais se heur­

tent n~anmoins & certaines difficultc.
 

Probl~mes majeurs :
 

- manque de sp~cialistes en topographie et en infras­
tructure d'irrigation ;
 

- manque de sp~cialistes en mdcanique pour l'entretien 
du matdriel; 

- incapacit6 (ou ignorance de la procddure) d'obtenir 
des pr~ts. 

Ii est probable que ces problmes soient dus en partie
 

au fait que l'ensemble du r6seau hydraulique de la Ferme
 

d'!ktat a 6t4 construit et est entretenu par des sp6cialistes
 

chinois. Les paysans n'ont pas les connaissances n~cessaires
 

pour choisir les sites appropries et pianifier et installer
 

eux-memes les digues et les canaux. Les p6rim6tres cultiv~s
 

par les coop6ratives des villages ont 6galement 6t6 crt6s
 

avec V'aide de techniciens de la Ferme d'ntat.
 

,.2i.13.8. Pgche
 

La peche traditionnelle, comme l'agriculture tradition­

nelle, n'est pas prise en consideration dans les efforts de
 

formation du gouvernement ou des donateurs. Les o~cheurs catiers
 

de Nf'Diago, au nord de Saint-Louis du S4n4gal, semblent avoir
 

vcquis des m~thodes par eux-memes (oarticulierement, l'utilisa­

tion de moteurs hors-bord); d'autre part l'apprentissage en dehors 
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de la famille est plus r~pandu chez les p~cheurs c8tiers 

que chez les pecheurs continentaux ou les autreg metiers 

traditionnels du secteur rural. Les ,,cheurs c6tiers semblent
 

davantage tournes vers le commerce, pro.ablement en raison
 

de lI nroximit4 des ,arch6s de -Saint-Louis et de Nouakchott.
 

L'enqute 4ualification montre que les p cheurs du Fleuve se
 

olai.nent d'une forte diminution des prises. eci souligne
 

le busoin d'une politique piscicole. Le d6veloppement de la
 

riziculture dans la vall6e du Fleuve S6nt~gal, ainsi que oelui
 

du r6seau hydraulique qui l'accompagne, pourrait faciliter le
 

d4veloppement de la pisciculture.
 

La peche moderne est sensiblement moins neglig6e que la 

peche traditionnelle. Le centre de peche japonais de Nouadhi­

bou reste encore A ouvrir; il aura une capacit6 de formation 

th~orique de 10 stagiaires pour un programme prevu sur trois 

mois; ainsi 40 marins-pecheurs au maximum devraient gtre form6s 

chaque ann6e. Ce nombre est tr6s insuffisant si l'on considere 

la richesse des eaux au large des cates mauritaniennes ainsi que 

ia n6cessit6 d: cz r des emplois. 

2.1.13.9. Secteur Priv6 lioderne et Soci~t~s .iationales Autonomes 

Une 6valuation des activit6s de formation des eocit~s
 

nationales autonomes (3iidh et SONELrC) est present~e dans le 

raport sur l'Aducation formelle.
 

2.1.13.10. Secteur Tertiaire et Administratif
 

Le seul programme d'6ducation non-formelle dans ce 

donaine qui soit traitA6 dans ce rapport, est celui du CvFPP 

de Nouakchott. Cette institution a 4t6 soigneusement'planifi~e 

et ses programmes d'6ducation non-formelle ont 6re bas6s sur 

une recherche pr6liminaire des besoins de ses clients, adminis­

tration et secteur privi- (urbain) - Bien que-l. centre ne parti­

cipe pas & lR cr6ation d'emplois ou a la formation de travail­

leurs dans les zones rurfiles, les principes de son organisation 

et de sa formation, qui d .ouchent sur de v6ritnbles emplois, 

http:2.1.13.10
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constituent un Pod~le qui Dorrait Ctre adapt6 A'd'autres
 

centres, plus oetits, dans les r6gions rurales. Une evalua­

tion plus d4taill6o est pr6sent~e dans le rapport sur 116du­

cation fornelle.
 

2.1.13.11. Secteur Non-Structur6
 

Le projet de 1IADkVA concernant l'habitnt est la seule
 

entreprise importante dans le secteur non-structur6.
 

Bien que ce projet soit A l'origine un projet d'habitat
 

urbain, il Atend ses activit6s au developpement de l'habitat
 

rural par le biais de sa coop6ration avec le COSOC.
 

L'ADAUA met en pratique un grand principe p6dagogique 

qui a une valeur particulihre dans l'ducation non-formelle
 

en ce qui concerne l'amlioration des syst~mes d'apprentissage
 

et de formation des m~tiers traditionnels du secteur rural et
 

urbain non-structur6. La formation en cascade implique que des
 

individus qui acqui~rent certaines qualifications sont en meme
 

temps pr6par~s A former d'autres individus par un apprentissage
 

sur le tas. Ce syst6me permet de diversifier le r6pertoire des
 

connaissances ntcessaires A une branche d'activit6 donnee. 

Les macons et les briquetiers qui suient la formation de Il'DAUA 

sont capables d'utiliser leurs qualifiations et leurs m6tho­

des dc formation ailleurs et de les endeigner i d'autres indi­

vidus.
 

Le Projet iibAUn 6tant relati'-ement r.cent, il ost encore
 

tron tot cependant pour affirmer avec certitude que ces wagons
 

et briquetiers ont requ une formation suffisante leur permet­

tant de transmettre leurs qualifications A d'autres individus 

sans 0tre encadr~s par des architectcs de l'AJAUA. 

2.1.13.12. Artisanat 

La seule institution mauritanienne dans ie domaine de
 

l'enseignement de 1'artisanat est 1'6cole de tissage du tapis,
 

http:2.1.13.12
http:2.1.13.11
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- frais de fonctionnement rC-duits ; auto-financement 
partiel par la vente des articles fabriqu~s dans 
lea centres 

- gestion dIcentralis~e.
 

Les principales difficult~s rencontr~es sont lea suivantes : 

- presence irr~gulitre des femmes dans lea centres de
 
formation ;
 

- manque de coordination et mauvaise gestion de certains
 
centres dus a linsuffisance de le formation ou au manque
 
d'expCrience des responsables ;
 

- budget insuffisant, et dans de nombreux cas, soutien
 
financier irr~gulier de la part des gouverneurs de 
region
 

- oanque d'intir~t du gouvernement ou niveau national vis-1­
via de la creation d'activit~s de d~veloppement pour lea 
femmes ; 

- in accessibilitg les centres aux fecyes des milieuk
 
ruraux et &ux fenme3 nomades.
 

2.2. 	Education Non-Formelle Indirectement lie A la 

Production Economigue 

En matire dducation non-formelle, un certain nombre
 

d'institutions et de programmes permettent A certains indi­

vidus d'am~liorer leurs couditions de vie et de travail. Les
 

principaux types d'activit~s conern~s se situent dane lea
 

domaines de 1) la Santi Publique, qui comprend la mzdecine
 

preventive, le secourisne, la sant6 maternelle et infantile,
 

la nutrition, 2) la Protection et la Conservation de l'Envi­

ronnement et 3) l'Alphabitisatin.
 

2.2.1. SantC Publique
 

IL semble que dens l'ensemble, lea cadres dirigeants du
 

Ministare de La Sant Publique soient en train de redifinir
 

peu A peu les objectifs des services de santg en passant d'une
 

approche curative A une approche preventive. La r~cente crea­

tion de la Direction de la M~decine Preventive et l'ouverture
 

de Centres de R~cup~ration Nutritionnelle sont des pas impor­

tants dans la voie de la m~decine preventive.
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Ayant pris conscience du fait que linfrastructure et 

le personnel actuellement en place ftaient insuffisants pour 

pouvoir garantir lea soins m6dicaux de toute une population 

rurale disasmin~e, les repr~sentints du Kinistare de la SantC 

Publique ont entrepris d'appliquer des strategies visant A 

r~duire 1L* maladies et la mortalitg chez lea u res et lea 

enfants et a apporter les premiers soins m dicaux dans lea 

regions oO il n'existe pas de centres indicaux. 

Des mCdecins, infirmiares et sages-femes sont respon­

sables de le formation dans diff~rents programmes d'fducation
 

non-formelle sa'dressant.aux sages-fe a traditionnelles et
 

aux aides-sages-fenes, aux secouristes du Croissant Rouge,
 

aux femmes (grossesse, 6ducation nutritionnelle, pu4riculture)
 

et dans le cas d'n centre, at hoaxes (Cducation familiale).
 

Lea fonctionn-ires du Service des PM (Direction de la SantQ)
 

jouent gaiement un r8le important dana la formation.
 

La formation sur le ts semble 4tre le principal moyen 

permettant A des individus d'acqufrir une experience profea-' 

sionnelle en tant qu'auxiliaires de sant6. L'impact de l'du­

cation non-formelle dpend en grande partie de l'initiative 

individuelle du personnel de la Sant Publique travaillant 

dans lea diffGrents hopitaux, maternit6s, dispensaires et 

centres de PHI. 

2.2.1.1. Mcdecine Preventive dens lea Communaut~s
 

2.2.1.1 .1. V61lgu~s Sanitaires
 

Ce projct qui a d~marrg a Atar (Adrar) en 1976, eat destind 
A 6tendre las soins mdicaux primaires aux populations de 
lensemble do l'Adrar qui n'avaient pas acc6s aux services 

d~pendant de la SantE Publique, limit~s aux villages et aux 

villes lea plus importants. 

Ce programme a egalement pour but d'organiser des cours 

d'6ducation sanitaire dans lea communaut~s isolfes." 
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Les activitgs des D6lguds Sanitaires sont coordonnies
 

par l'h8pital d'Atar mais le projet n'est pas directement
 

financt par l'Etat. CARITAS ainsi que des contributions
 

locales participent A son financement.
 

Qualifications
 

Formation des d~l~gu~s sanitaires : formation de base d'un
 

mois, suivie de sectione annuelles de cours de recyclage
 

pendant 4 a 6 jours.
 

- savoir reconnattre lea maladies courantes ;
 

- savoir administrer lea m6dicaments approprifs pour lea
 
cas de maladies que le d~lfgu est autorisd 5 traiter ; 

- prendre ln temp6rature 

- reconnantre 5 quel stade de dshydratation sont lea enfants ; 

- dsinfecter et bander les plaies ; 

- appliquer des pornnades, etc... 

- etre Vret A contacter les responsables mid;.caux en 
cas de d~couverte de maladies contag4euties.
 

Education Sanitaire de la populacion :
 

- apprendre l'utilitO des vaccieations
 

- apprendre quelles sont lea mesures a-appliquer pour
 
prCvenir lea indisp)sitions courantes, telles que la
 
diarrh~e chez lea jeunes enfants, l:infection des
 
blessures.
 

Personnes Int6ressges
 

Il existe deux niveaux d'6ducation non-formelle, le premier
 

eat celui de la forontion des d~l~gues sanitaires eux-mgmes.
 

Leur nombre a consid6rablement vari6 dans le temps et ils
 

6taient 29 en service actif A In fin de 1978. Le second niveau
 

eat celui de la formation de l'ensemble de la population par les
 

dl~gugs sanitaires.
 

D616guda : Lea personnes d~sirant devenir d~l~gu~s sanitaires
 

sontchoisies d'apr~s les critlres suivants : ils doivent Stre
 

intggrgs dans le milieu local; avoir bon caractare, itre disponi­



133 

bles et dynamiques, stables, itre disposas A travailler
 

gratuitement, avoir une certaine ouvertured'esprit, Stre
 

capables de parler en public et s'int~resser aux problames
 

de santg. I1 eat important de savoir lire et Ecrire, mais
 

pas absolument indispensable. Les jeunes fewmes c~libataires
 

et lea fonctionnaires (qui risquent dtre scuvent mut~s)
 

ne sont pas ccnsid~r~s comme des candidats id.aux. La prefe­

rence va aux personnes salariges. Les candidats A la formation
 

de d~lggu~s sanitaires sont choisis par lea comitgs de
 

sant( villageois; d'autre part, leur candidature eat soumise
 

Al'approb~tion des outcritfs locales traditionnelles.
 

Ensemble de la Population concernfe : on estime qutelle
 

repr~sente 70% des personnes qui n'ont pas accs aux services
 

m~dicaux publics de l'Adrar. Le nombre exact de personneo-qui
 

regoivent effectivement des cours d'4ducation sanitaire n'est
 

pas connu et dtpend en grande partie de l'initiative person­

nelle des d6lgu~s et de la collaboration de leurpropre
 

coummaut6.
 

Personnel
 

Le perscnnel de lh~pital d'Atar et des dispensaires des 

quatres principales villes de Ia r~gion en dehors d'Atar a 

6t6 chargg de la formation de base des dlJgu~s sanitaires 

en 1976. Ces meimes persennes mnaintiennent des contacts
 

frequents avec lee d6l~gu~s, qui, A l'extdrieur, dans lea
 

villages ou lea campements nomades, jouent le r8le d'ambas­

sadeurs du Service de SantC. Le personnel mDdical 

assure donc une formation non-formelle suivie des d~lfgu~s,
 

qui b~n~ficient 6galement d1une cessioA annuelle de cours de
 

recyclage ou de perfectionnement. Le mfdecin d'Atar, une sage-.
 

femme et cinq infirmiers forment l'fquipe professionnelle,
 

responsable de l'encadrement e.de la formation des dfilgufs.
 

Localisation
 

La region de l'Adrar dont'les activitfs sont coordonnfes
 

par lh8pital d'Atar.
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2.2.1.12 Projet Trarza (AID)
 

Inspir6 en partie de I'expfrience rfalisfe dans le
 

cadre du programe des D616guis Sanitaires de l'Adrar ainsi
 

que des programmes de mndecins "aux pieds-nus" existant
 

dans d'autres pays envoie de d~veloppement, ce projet de
 

mfdecine preventive comunautaire eat en train de prendre
 

forme dans l'optique de
 

- crfer un systme permettant d'apporter lea premiers 
soins mfdicaux de maniare efficace et au moindre 
coot dans tous lee villages du Trarza ; 

- lancer un programme d6ducation sanitaire communautaire, 
dans le cadre d'une strat6gie de mfdecine pr6ventive ; 

- rfduire la fr~quence des maladies parmi la popula­
tion rurale de cette region ; 

- crier un r~seau de pharmacies dans lea villageads;
 

- crger un r~seau d'agents de santg-villages 

- crier un systZxe de i3outien du programe comprenant 
des personnes chargdes de l'encadrement et du recyclage, 
ainsi que des personnes faisant la liaison avec les 
ftablissements mdicaux gouvernementaux et non gouver­
nementaux. 

L'accent eat mis particuliarement sur l'aspect 6duca­

tion sanitaire du projet et sur lea structures de soutien 

n~cessaires A sa r~alisation. Coime dans le programme des 

D6lgugs Sanitaires, les agents de Santf villageois feront 

un minimum de soins (d~sinfection des blessures, application. 

de pommades dans les infections oculaires, etc...). Lea 

comit~s de sant6 villageois eux-mimes devront apprendre lea 

principes de la m&decine preventive et seront capables de 

jouer un r6le important dans la coordination des actions 

sanitaires de leur couiminut6, par la suite. 

Qualifications
 

Membres des Comit~s e SantC Villageois : 

- savoir tenir une comptabi1it6 simple; 

- Atre capable de collecter des fonds pour finaricei.lea 
actions des agents de santd villageois qui ne sont pas 
couvertes par le projet ou par un budget du gouvernement. 

http:2.2.1.12
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Agents de Sant Villageois
 

- savoir identifier lea causes des maladies dues aux 

conditions de vie et A lenvironnement ; 

- savoir identifier diff~rentes maladies ; 

- savoir administrer lea doses correctes de m dicamentes 
approprids dans le cas des maladies qu'ils.sont
habilitis A traiter. 

Personnes Int~reeses
 

- 192 habitants des villages et cempeaeunt (homes et 

femies) qui doivent Atre d~sign.s dane le but de recevoir 

une formation par l'intermdiaire des comitfis de sant vil­

lageois. I1 n'est pas n~cessaire de savoir lire et crire ; 

- sedouristes du Croissant Rouge (s'ils sont choisis par 

lee comitfs de sant, villageeis)"; 

- la population intfress~e eat cells du Trarza, particu­

liarement ,ell des Zonest-isol6es. 

Personnel
 

Niveau Supfrieur
 

- un specialiste amfricain de la santO publique . 

- un sp~cialiste amricain de l'Oducation sanitaire ;: 

- un homologue mauritanien du dp~cialiste de l'Oducation 
sanitaire.
 

Niveau Molten : 

- deux infirmiers depl~as" mauritaniens qui seront charges 
de la formation du p rsonnel de santE publique et des PHI 
du Trarza ;
 

- dix infiruiers mauritaniens des PHI et des dispensaires 
de la r6gion qui assureront la formation des membres des 
comit~s de sante.villageois 

- quatre volontaires du Corps de la Psix qui seront les 
homologuee des infirmiers mauritaniens dans le domaine 
de Ia formationde l'ducation sanitaire et du finan­
cement du programume. 
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Niveau de Base :
 

-
 192 agents de santg villageois (en qualit6 d'6ducateurs)
 

Localisation
 

L'ensemble du Trarza, particulirement lee villages et
 

les campements.
 

2.2.1.2. Soins d'Urgence ou Secouriame 

2.2.1.2.1. Le Croissant Rouge Hauritanien
 

Affili6 A la Croix Rouge Internationale, le Croissant
 
Rouge Hauritanien eat l'organisation non-gouvernementale la
 

plus importante dans le domaine de la prevention et des soins
 

m*dicaux en Mauritanie. Elle dispose d'un vaste riseau de
 

volontaires qui concentrent essentiellement leur action sur
 

lea soins d'urgence, mais sont aussi parfois amengs A entre­

prendre dans une certaine mesure des actiops d'assainissement
 

et d'hygi~ne, suivant lea intfrits et motivations locales.
 

De plus, ils peuvent exercer des activitfs dans lea services
 
sociaux, lea oeuvres de secours, l'agriculture et l'artisanat.
 

Le Croissant Rouge eat un organisme autonome ; cependant
 

ses activit~s sont intimement liges A celles du Ninist~re du 
Travail, de In Sante et des Affaires Sociales, ainsi qu'A 

celles de la FMdgration Luth~rienne Mondiale et du Catholic 

Relief Services (programmes joints). Le Croissant Rouge eat 

l'homologue mau-itanien de la Ffd~ration Luthrienne Mondiale. 

Sea activit~s sont coordonn~es par quarante cinq comitfs de
 

coordination volontaires r6gionaux.
 

Qualifications
 

- apprendre A donner lea soins d'urgences (pour 
secouristes)
 

formation plus approfondie dans le domaine des services
 
sociaux, de la sant6, de 1'animation et des soins d'ur­
gence (pour moniteurs et instructeurs) ;
 

- culture de jardins potagers (250 familles A Nouakchott) ; 
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- vulgarisation agricole (10 secouristes) ;
 

- couture et tricot pour lei fern-. u 1kca eitt).
 

Personnes Int~resses
 

L'ensemble de la population peut-profiter des services 

du Croissant Rouge, suivant le degrf de motivation des se­

couristes locaux. Des distributions de nourriture et de.v~te­

ments out 60 effectu,es en faveur des refugids victim.s de 

la scheresse. Crce A l'aide du Croissant Rouge Mauritanian 

et de la Ffdgration Luthfrienne Mondiale, un groups de 250 

fmilles a pu ainsi s'installer A Nouakchott et apprendre A. 

cultiver des jardins potagers. (A cet effet, dix volontajres­

du Croissant Rouge avaient it for.fs aux m thodes do
 

Vulgarisation).
 

Personnel
 

mfdecins, infirmiers des services de sant6 rfgionaux 
qui consacrent une partie de leur temps a former des 
secouristes pendant lea vacances scolaires ; 

secouristes : ils sont environ 3500 dans lensemble 
du pays ; les 2/3 sont des 6tudiants ; 1/3 environ 
sont des fonctionnaires ; 

- moniteurs : environ quarante volontaires oecou­
ristee, ayant une certaine exporience: ajoutge A
 
une formation plus complexe ; 

- "istructeurs : 10 moniteurs ayant une experience 

et une formation compl~menaire, leur permettant de
 
coordonner lea activit6s du Croissact Rouge.
 

Localisation
 

Silge de l'organisation et jardins maratchers .& Nouakchott.
 

Rdseau de. secouristes dans .les villes o4 se trouvent des
 

fonctionnaires ou des 6coles.
 

2.2.1.3. Protection Haternelle et Infantile
 

L'6ducation non-formelle dana ce domains eat destinfe I..
 

rfduire la mortalit6 parmi lea femmes et les jeunes enfants
 

en apprenant aux futures mamans quels sont les principes de la,
 

procreation et le r8le de l'anatomie f~minine dane son i rqu­

lement.
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Qualifications ou Connaissances 

- comprehension du cycle menstruel, de la ffcondation, 

du dveloppement du foetus ; 

- compr~hension du fonctionnement des organes de
 

reproduction chez la feme ; 

- comprehension du processus de l'accouchement ; 

- mesures A prendre en cas de difficultfs pendant la 
grossesse ; pr6cautione A prendre pour fviter une 
fausue-couche ; 

- hygiane avant et apras I'accouchenent. 

Personnes Intfress~es
 

Lea feumes enceintes en gn -ral, et plus particuliarement 

lea fe es sans ressources ou sans instruction. 

Personnel
 

- sages-femes ; 

- infiroibres 

- interprates (pour lea cas oU lea feumes ne comprennent 
pas la langue dons laquelle eat fait l'enseignement). 

Localisation
 

Centres de Protection Maternelle et Infantfle : ts sont
 

34 dane tout le pays, sitmvia dars les capitales rfgionales
 

et lea grandes villes.
 

Program es Special : Education Familiale
 

Le Centre de PHI du cinquiime arrondiusement de Nouakchott 

propose un programe d'fducation desting aux pbres de fiawille. 

Ce programme n pour but de leur expliquer le processus de pro­

creation chez la femme, le dfveloppement du foetus et les 

responsabilitfs d'un.p~re pour le bien-4tre de sea enfants. 

2.2.1.3.1. Accoucheuses Traditionnelles et Auxiliaires
 

De nombreuses Houricaniennes ne peuvent avoir accbi aux
 

centres de PHI puisqu'ils sont situds dane lea plus grandes
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villes. Ce programme de para-'professionnelles qui vont dans 

les ccmmunaut6s a 6td cr66 par l' hinist~re de l. Sant *et 

des Affaires Sociales-afin"de procurer, au moment de l'acbou­

chement, une aide minimum aux femmed qui n'ont pas la possi­

bilit6 d'aller A l'h~pital ou dans une clinique d'accouchement
 

et de r4duire la fr6quence des fausses-couches, des enfants
 

mort-n6s et des infections post-partum chez la femme.
 

qu-alifications
 

reconnattre les symptomes caract6risti4ues d.'une
 
grosesse difficile
 

- savoir amdliorer les conditions dthygibne de­
l'accouchement dans les zones ruralee, chez lea 
fenmes elles-memes 

- savoir juger quelest le moment opportun pour alerter
 
les responsables m~dicaux comp6tents en cas de
 
grave complication pendant la grossesse.
 

Personnes Int4ress6es
 

Villngeoises, ayant de pr6f6rence une certaine exp6rience 

d'accoucheuse. 11 n'est pas indispensable de savoir lire et
 

ecrire. La formation des accoucheuses auxiliaires (57) dure
 

neuf mois et celle des accoucheuses traditionneIles (i02) dure
 

un mois. 

Personnel
 

- deux sp6cialistes de la sant6 maternelle et infantile 
appaq.terlant au .Departemeb P14I du Minist&re de la 
Sant6 et des Affaires Sociales
 

- inrirmiers breve t~s des:- h'8nitaux r6gionaux et des M!I. 

Localisa tion
 

La formation des-accopchoukes auxiliaires tt lieu'i 

Nouakchott et celle des. accoucheuses traditionnelles:.dans les 

maternit6s, lea cliniques d'3ccouchement ou lee MI. 
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2.2.1.4. Education Nutritionnelle
 

L'fducation nutritionnelle se situe A la fois dane un
 

cadre medical curatif et prCentif. On enseigne aux mares coment 

gudrir lea enfants qui sotifffrent de malnutrition ainsi qu'l 

prvern- la malnut ition ol lea troubles qui s'ensuivent. 

Qualifications
 

- connaltre lea causes de la malnutrition ; 

- identifier lea signes de malnutrition chez lee jeunes 
enfants ; 

- savoir choisir lea aliments approprifs pour un r6gine 
Equilibr ; 

- savoir preparer lea repas qui conviennent aux bthis 
et aux enfants ; 

- observer qu.'il existe une relation entre l'ftat de 
sant6- d'un enfant et son poids. 

Personnes Intgresses
 

- Les mares d'enfants sous-alimentfs, Aggs de mois 
de 6 ans. 

Personnel
 

Educatrices et auxi.liaires nutritionnelles, mbres
 

travaillant come C-ducatrices sanitaires, volontaires du
 

Corps de la Paix, volontaires du Croissant Rouge qui travail­

lent au Catholic Relief Services.
 

Localisation
 

- 18 Centres de Rcupdration Nutritionnelle (CRN) 
rattach~s aux PMI ; 

- 16 centres de distribution alimentaire du Catholic Relief ; 

- chez les fenmes elles-mimes. 

2.2.1.4.1. Centres de R-cup~ration Nutritionnelle
 

Ces centres ont pour but de faire participer lea mares A la
 
gu~rison des enfants souffrant de malnutrition tout en leur
 

apprenant lea principes d'une bonne nutrition. La formation varie
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suivant les besoins des "clients"; en effet, elle prend fin 

au moment o i le poids de l'enfant a augment6 d'un kilo. Les 

quatre repas quotidiens donnent largement aux ;mnres lloccasion 

do s'informer car leur participation doit e.tre ,ctive et elles 

ont la possibilit6 de discuter de leurs problmes. 

La dur6e de la formation est le.plus souvent d'un mois au 

minimum c-ir les enfants ont g~n6ralement bescin do plusieurs' 

semaines pour recouvrer la sant6. Cette forae d'6ducation 

nutritionnelle est potentiellement plus efficace que d'autres, 

moins intensives, c.:r elle correspond A 

un processu8 d"'imersion", caractris6 par la
 
presence continue des meres qui peuvent ainsi
 
observer les r~sultats concrets dc telle ou
 
telle action nutritionnelle
 

- un processus bas6 sur l'ooservation, la raise en 
pratique, la r6p6titibn et'dans lequel l'aspect 
affectif joue un role stimulateur. 

2.2.1.4.2. Anxiliaires dutritionnelles
 

Les auxiliaires nutritionnelles reqoivent une formation
 

qui leur permet de participer au fonctionnement des Centres
 

de dRcup~ration iiutritionnelle (CRR). hlles travaillent sous
 

la surveillance d'une infirmi~re et sont en partie responsables
 

de 1'4ducation des mares d'enfants sous-aliment6s, Le program­

me de formation dure trois mois. Les futures auxiliaires
 

nutritionnelles sont envoy6es f our y recevoir une
louakchott, 

formation, pa: les autorit6s adminLstratives des villes oa se 

trouve un CRN. A leur retour, elles aident 1'6ducatrice (ou les 

educr-trices) nutritionnelle du CRdA (ces derni~res regoivent une
 

6ducation "formelle" A I'EtECOFAS).
 

qualifica tions
 

- principes nutritionnels g4n~raux ;
 

- pr6 paration correcte de repas a partir d'aliments
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Tableau 9 Rtpartition des Centres de Rfcupfration
 

Nutritionnelle/PMI 

Region : Villes 
: Centres ouvertes 

Villes 
Centres devant ouvir 

* en 1980 

Hodh Oriental Nfma 
Timbedra 

Hodh Occidental Afoun 
: Tintane 

Assaba Kiffa 
tMoudjfiria 
Gugrou 
Kankossa 

Gorgol : Ka~di Kl~di 
: M'Bout 
: MnghamA Monguel 

Brakna : Aleg 
: Bogh& Bogh6 
: 1f'Bagne 
•- Magta-Lahjar 

Trarza Rosso (2) 
Mederdra 
Boutilimit Keur Hacbne 

Adrar Atar 

Mouadhibou NNouadhibou 

Tagant Tirdjikja 

Guidimakha S6libaby 
Ould Yenge 

Tiris Zemmour Zoufrat4 

Inchiri Akjoujt 

Nouakchott Nouakchott (4) Nouakchott 

Total 16 19 
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disponibles localement, particulitrement pour­
lea b~bfs et les jeunes enfants
 

traitement de base pour les enfants malades/sous-.
 
alizentfs.
 

Personnes Intgress~es
 

- femmes sachant lire et fcrire et r~sidant dans une
 
communaut6 qui dispose d'un CRN. En 1980, 28 feimes
 
ont requ cette formation.
 

PerSonnel
 

- Nutritionnistes du siage du Service des PHI A
 
Nouakchott, infirmiers, 6ducateurs ntiritioninels de
 
Nouakchott.
 

Localisation
 

L 	 formation des auxiliaires nutritionnelles a lieu A 
Nouakchott. Elles travaillent ensuite dans lea CRN ou lea
 

PMI rfgionaux.
 

2.2.1.4.3. Mares Animatrices
 

Buts
 

-	 servir d'interm~diaires entre lea Centres de Ricup6­
ration Nutritionnelle et la communaut4 ;
 

- identifier les cas de malnutrition chez 1. enfants
 
et les envoyer au CRN ;
 

- rendre visite aux femmes, chez elles,'pour di -uter
 
de fagon non-formelle, des probl~mes de nutrition.
 

Qualifications
 

- notions gfn~rales sur. a nutrition ;
 

- identification des signes de malnutrition chez les enfants
 

- formation d'une durfe d'environ deux semaines.
 

Personnes Int~ress~es
 

- Ggngralenent les fenanes d'un certain Age ; il ntest pas 

obligatoire qu'elles sachent lire et 6crire ; elles doiventavoir 



une attitude convaincante et e&re respectfes par la
 

coummnaute. 

Personnel
 

- iducatrices et auxiliaires nutritionnelles des CRN 

et des PHI.
 

Localisation
 

CRN et PHI rfgionaux, oO les mares animatrices regoivent
 

une formation sur le tas.
 

2.2.1.4.4. Catholic Relief Services
 

Cette institution catholique amfricaine joue un grand
 

r8le dans la distribution de nourriture. Le Catholic Relief
 

Services a entrepris d'organiser des cours d'6ducation nutri­

tionnelle dans le but de s'assurer que les aliments distribus
 

itaient correcrement prepargs. Les cours ont lieu dans sea
 

centres de distribution (certains centres sont rattachfs aux
 

services de sant6 officiels).
 

Qualifications
 

Personnel des centres de distribution
 

- remplir des fiches: enregistrer lea augmentations 
et pertes de poids des enfants et verifier lea 
vaccinations ; envoyer les mares dans les PMI pour 
lea vaccinations ou lea traitements mfdicaux ; 

- montrer aux minres, A l'aide d'exemples rfels ou
 
d'images, des aliments de diff~rentes categories
 
nutritionnelles
 

- faire des d~monstrations de cuisine uvec dus alicents 
locaux ou distribuGs gratuitement. 

Femmes 

- r~aliser que la sante et le poids des nourrissons et
 
des jeunes enfants dependent Ae leur a1ii.;dnt:.Aion 

- apprendre 5 preparer les gruaux de soja ou de sorgho 
distribugs dans les centres, ainsi que les aliments 
disponibles localement, en participant activement 
aux demonstrations de cuisine ; 
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- savoir qu:il eat important de remplir le carnet de 
sant6 de I'enfant et de l'apporter pour lea d6mons­
trations. 

Personnes 	Intfressfes
 

- Environ 35 femmes volontaires du Croissant Rouge qui 

out une formation d'6ducatrices nutritionnelles et/ou faisant 

partie du personnel des'centres de distribution, responsable 

de la v~rification,de I'enregistrement des vaccinations des
 

enfants, de la pese et de la distribution des aliments.
 

- Environ 32.000 femmes. 

Personeil.: 

Un expatris responsable de la formation du personnel du
 

CRS de Nouakchott, personnelsdes PHI et des CRN. 

Localisation
 

16 centres installfs soit dans les services.de santf 

(dispensaires, P1I on CRN) soit A part. 11 en existe A 

Nouakchott, dans le Trarza, le Brakna, le Gorgol, l'Inchiri, 

l'Adrar et le Tiris Zemmour.
 

2.2.2. Protection et Conservation de In Nature
 

2.2.2.1. 	 Fd~ration Luthdrienne !Mondiale et Serv4.ce de la 

Protection di la Nature 

Le projeL de creation d'une "ceinture verte" eat lPun 

des plus ambitieux qui aient Stf congus jusqu'D present dans 

le domaine de la conservation de la nature en liaison avec 

1'6ducation non-formele.o" 

Buts du Projet - freiner l'avancde continuelle de dunes vives; 

- procurer un emploi aux rifugifs nomades vic­
times-de la scheresse ; 

- crier une p~piniare. 

http:Serv4.ce
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Qualificctions
 

- identific.tion et cueillette des gousses du Prosopis
 
chilensis
 

- extrnction t.es graines des gousses
 

- pl-inter iLis rraines dans de3 "Jiffipots";
 

- arrosage des jeunes arbres sur leur emplacement dffinitif ;
 

- installation de cl~tures dana Is ppinibre ;
 

- lutte contre les rongeurs et insectes nuisibles dans
 
la ppiniare.
 

Personnes Int~ressjes
 

- 35 personnes,ayant appris A travailler dans la
 
p~piniare ;
 

- 165 personnes, ayant appris A entretenir la "ceinture 
verte". (les employ~s recrut~s par le Croissant Rouge 
Mauritanien font essentiellement partie des rffugifs 
nomr.des victines de la sfcheresse). 

Personnel
 

- IC agents d'encadrement d6tachs du Service de
 

la Protection de la Nature.
 

Localisation
 

La zone situ&e au Nord et Nord-Est de Nouakchot.. 

Autres Actions de Conservation 

La FMderation Luth~rienne Mondiale a organist des projets 

similaires Barkfol (Assaba) et dans des villages oD lon 

pratique la riziculture dens la rfigion de Rosso. 

2.2.2.2. COSOC (Communications Sociales) 

(Projet Priv6 Suisse de Dgveloppement Rural Intfgrg)
 

Projet Villageois de Reboisement 

LUs villages qui porticipent A ce projet doivent crier 

des [.initres afin de fournir du bois A br~ler, de construire des 

brine --vnt autour des pOrimatres rizicoles et de stabiliser 

les dunes de sable. II est prfvu que les p6pinigres servent 
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d'outil de formation pour les.6coliera,..
 

Qualifications 

- ramassage des graines ; 

- creation des ppinibres ; 

- arrosage rfgulier ; 

- repiquage ; 

- installation de cl6tures 

- glag$age ; et par la suite abattage des arbres. 

Personnes Intfressfes
 

Th~oriqudment. l'ensemble de.la population active des
 

quatre villages participant au projet. Cependant l'accent
 

est mis particuliarecent sur la-formation desfcoliers.
 

La population totale des villages est d'environ 1.000 personnes.
 

Personnel
 

La formation doit 5tre assurfe par le Service de la Pro­

tection de la Nature de Rosso.
 

Localisation
 

Les quatre villages situgs pros de Rosso, qui b~nffi­

cient de laide du COSOC.
 

2.2.3. 	Alphab~tisation des Adultes (laique) 

Il existe an Mauritnnie plusieurs institutions et program­

mes consacrfs A lalphabftisationdes:adultes, Certains program­

mes sont dikig s par lea Centircs de Promotion Feminine, d'autres 

par les centres de formation de la SNIM ou par de petites fcoles 

)ri7Ae . L'administration mauritanienne dirige 6galement un
 

certain nombre de centres d'alphabtisation des adultes.
 

2.2.3.1. Programmne ouvernemental J'Alphabftisation des Adultes
 

Les centres concernds par ce programme sont places sous
 

ln direction du Ministere de lF~ucation Fondamentale et
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Secondaire. Les 6lHves s'inscrivent pour amnliorer'leur
 

niveau d'alphab&tisation quel qu'il soit, dans le but de se
 

preparer a des emplois pour lesquels il est n6cessaire de
 

savoir lire et 6crire. Certains apprennent A lire et A 6crire
 

pour passer lexamen de fin d'6tudes primaires. D'autres
 

souhaitent pouvoir lire le Coran.
 

Qualifications
 

- savoir lire et Scrire en frangais ou en arabe.
 

A part l nsei-neilent de la lecture et de l'feriture, 

le programe ne Vr~voit pas de connfssancea particuli~res. 

Un test permet de classer les Mlves suiveut deux niveaux 

diff~rents (es d~butants et les moyens). Il faut deux I 

trois ans aux dMbutants pour savoir vhritablem4.at lire et 

6crire, et entre un et deux ans aux 6lves de niveau iroyen. 

11 ne semble ;'as que V'on suive un programe tras d~fini, ni 

qu'un mntgriel p~dcgogique particulier soit utilis6. Apparem­

ment, la langue principalemnent Studi~e est V arabe. 

Personnes Int~ress6es
 

- 1.731 personnes en 1977-78. Les fenes semblent 8tre 

en majoritC (A Kiffa, par exempie, 6 homes pour 45 femmes 

ont suivi les cours en 1980). 

Personnel
 

-instituteurm de lVenseignement primaire n'ayant pas 

fait d'6tudes spciales lea pr~parant h In formation des 

adultes ; ce sont des livres destinis A l'enseignement primaire 

qvi sont g~n~ralement utilisgs. 

Localisation
 

- 18 centres, ouverts en 1977-78 : 6 A Nouakchott,
 

les.autres dans les capitales rfgionales ou les centres
 

administratifs, sauf Aioun et Nma (voir pour plus de d6tails
 

le rapport sur 1'6ducaticn fonelle).
 

http:vhritablem4.at
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2.2.3.2. Autres Progrannes d'Alphabftisation des Adultes
 

Les dcoles Ben Ameur et Fellah. sont lea plus r4putges 

dans ce domaine main il n'existe pas d'informations disponi­

bles A leur sujet. Nianmoins une brave analyse de I'fcole de 

transition El Ahrar de Ncuakchott eat pri-sentge dens le rap­
31/


port Lecourtois- . Ltensemble des effectifs r~parti entre 

ces trois fcoles ftait, au milieu des annies 70, de 246 

6lves (Scole El Ahrar), d'au moins 1.016 6l4ves (Ecole 

Fellahia) et de 2.000 6l1ves (fcoles Ben AMeur). 

Selon Lecourtois, I'Ocole El Ahrar eat probablement 

l'cole traditionnelle la plus .intfressante . ftudier du 

point de vue du dveloppement. Elle.a pr,,uv6.on efficaeit6 

dana lea domaines suivants : 

- apto-financement r alis6 - ar le paiement de frais de. :so9lari­te ; " - enseignement depuis le nivea 6lmentaire jusqu'l Ia fin 

du secondaire ; 

- sujets bnsfs sur le Coran ainsi que matiares"modernes" ; 

- 6ducation mixte pour lea jeunes sans emploi et lea 
refugifs victimes de la scheresse ;
 

- cours du matin et cours du soir ;
 

- pr.paration a.'entrte dans lea Etablissements d'en­
seignement forwel, niveau primaire et eecondaire gene­
rl, 4coles normales d'instituteurs et pro'fessionnellee. 

Un certain nombre d'6coles privies non-formelles se 

trouvent dans los principales zones urbaines ; elles concentrent 

leur action sur lea adolescents et lea adultes.qui d~sirent 

apprendre A Izire et A 6crire, et passer des exmens leur peruet­

tant de faire des etudes dane le cadre de l'Iducation fouelle 

ou professionnelle. Ces fcoles non-formelles sont financifrement 

indipendantes et offrent toute lann~e des cours du matin de 

l'aprs-faidi et du soir;jusqu'i praent, aucune informntion concer­

nant leur r8le potentiel dane le d~veloppement, n'a t recueillie. 

31) Lecourtois, op. cit. 

http:pr,,uv6.on
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Le fnit que I'Education formelle ne touche qu'un tombre
 

relativement faible d'glaves pour un coOt flevd, et que ce 

syst~me contribue peu au d~veloppement de Is Mauritanie, tend 

A d~montrer quo lea 6coles privies non-formelleg devraient 

faire l'objet d'une 6tude plus approfondie qui permette
 
-


d'dvaluer leur r8le potentiel dans le processus du dfvw.oppe
 

ment. 

I1 semble exister des cours de lecture et d'6criture,
 

privds,en langues africaines (Poular, Wolof et Soninkd).
 

Evaluation de ltEducation Non-Formelle Indirectement
2.2.4. 


lice A la Production Economique
 

Come dans le domaine de l'Cducation non-formelle direc­

tement lice A ln production 6conomique, let programues ou
 

activit~s orgnnisfs, dnns le domaine de l'dducation non-for­

melle indirectement lige la production 6cononique, sont
 

tras rares. Dans ce secteur, l'ducation non-formelle n'est 

souvent qu'une activitf secondaire au sein de l'organisation
 

d'un service. En ce qui concerne par exemple Ia santf, lea
 

mfdecins, infirmiers et sages-femmes sont principalement
 

concernus pr.r l'aspect curatif de Is mdecine. Ce n'eat que 

suiv&nt lea intgrgts et lea motivations locales que certains 

participent A l'6ducation non-formelle'de para-professionnels 

ou d'agents de sante viUageois, tels que lea d~l~guds sani­

taires; cu le6 secouristes d Croissant.Rouge. 

Le manque de coordination entre lea programmes a fit' 

en partie surmontC dans le domaine de la santl maternelle, 

de la pufriculture et de In nutrition. En effet, lea PHI et lea 

CRN ont entrepris d'aborder globalernent lea problames re.atifs 

au taux 6lev* de mortalitC parmi lea fenmmes au c-irs de lVaccou­

chement, parmi lea nourrissons et lea jeunes enf ants. La forma­

m~restion d'accoucheuses trodi.-ionnelles et auxiliires, et de 

animatrices fait partie de prograzmes nouveaux qui visent A aider, 

sur place, lea communaut6s. Ile permettent en effet d'atteindre 

des femmies et des enfants qui n ont pas accas aux PHI, aux CRN 



ou at= cdi!peusaires soit parce qu'ils ne saient pas q*.!e ces
 

centrr:' existon.. ou parce qu'ils habitent trop loin. de cec 

centrec.
 

Ces actiens out 6(':- entreprises avec liaide d~u "o-Asant 

Rouze 34ourita-iien et d'organismes (1'aide Ctrangers, u1ot12Lmert 

le Catholic 3alief Services et is Mdratzion Luth~rierne 

Mordiale; quE.travaillent en relation Ctroite avec le ilinistgre 

ce la SautC-et'des Afiaires Sociales Kauritanien. C--penant, 

il fnut noter que .' enseigniement et la ccordinstio-a da'ns le 

cadre de l'4ducation nutritionnelle, de l'flucation lie'e la 

gressczse etdes3 progrzz.es qui sndressent direcemerat alix 

commu.nuz,1 locailes, &Cpendent trop sou-jent d'ui personnel de 

sant C v c.'' e rans formatiou p~dagog'icius particulibre'. 

Fa ps-n~ral, -Iinexiste pas de statistiqucs pr~cises sur la 

fetr.. tiozi (,.(!1 'nents r-ara-professionneic, ni su;. 7- qiitg de 

Ve~spigo~cit -- cu pn~r ics femmes. Le-t prin-ipalcsst'atistiques 

enregistr~es cdnrcarnernt !a nonbre do feiues qui r'e f- t exa~­

*~.~od en':ants vaccin~is et lea -(juart..tLdenour­

--iture~~FU~S 

2.2.4.i. ",n Pubiique 

!\~i'~neV:%'ven."ve dans lea Couumunnut~s. 

&.2.4.1.1. D"'6uft Sanitaires
 

Le prcerm-vre dm~ i51gu~s Sanitaires est d,-ns 1.cnE=!.e 

une e::pri:.ce positive. L'insuffisance do !a pr~paration doe 
d~l'igts 5 !'Uu :ation sani"talrej sembie. cependa-nt (^tte soni 

trincipa1-Cl~ : Ceux--ci ne 3onz Pa.s pr~f'ar~s Z. ';' 

de suppo':t' :uci-c-vic-*ueis et ue regoivent -,n3 Of2 formation-­

p~da-iq±~i-. C'i St MI trE:ers do discujs aio~ncI-eles au 

niveau ineiviluel ou en groupe, quo le. plupart d'entre Vux 

donnent des cotigeils en mntibre do santC et de prgvevntion des
 

mnailies. 

http:e::pri:.ce
http:progrzz.es
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Une formation compl~mentaire aerait susceptible de renforcer
 

leur r6le en tant qu'interm~dinirea entre lee services de 

santf et la population, en leur permettant d'enregistrer 

syst6matiquement les principaux probl~aes de snntC et d'alerter 

lea professionnels mwdicaux avant qu'une maladie ne devienne 

trop grave ou trop rpandue. 

11 faut esp~rer que, par la suite, lea d6l~gu~s sanitaires
 

seront en mesure d'Etendre leur rgle dans une strat~gie de
 

m~decine prfiventive lite aux activit(s de dfveloppement, telles
 

que l'amClioration des installations d'alimentation en eau
 

potable, lV~ducation nutritionnelle lie au d~veloppement
 

agricole (dans lee oasis), et des mesures g6ndrales d'hygilne
 

telles que la propretf au niveau familial et communnutaire.
 

Lea dlegugs sanitaires seraient Igalement susceptiblea de
 

jouer un r8le dana l'6ducation sanitaire A l26colc.
 

2.2.4.1.2. Assistance Hddicale Rurale - Projet Trarza
 

I1 eat encore trop tgt pour faire une 6valuation de ce
 

projet qui vient de comencer. Cependant, son organisation
 

et sn planification pr6sentent des caractares positifs qui
 

devraient lui permettre de renforcer le r8le p6dagogique dee
 

agents de sant6 villngeois. Le personnel (comitds et agents
 

de santg villageois) devr3it par la suite 6tre en mesure de
 

jouer un rgle plus Ctendu dana des activit[s de developpement
 

telles que celles qui sont cities ci-dessus (voir Dgl~gufs
 

Sanitaires).
 

2.2.4.1.3. Soins deUrgence ou Secourisme 

Le Croissant Roume Muritanien 

Les buts du Croissant Rouge sont ceux d'une institution 

charitable et d'une soci~tg de secours, l'accent Ctant mis sur
 

lea soins d'urgence. Cependant, depuis la s4cheresse des annies
 

70, son action eat 4e -.lus en plus lie aux activit6s de d~velop­

pement ct A l'ducation non-fornelle puisqu'il collabore avec 

le Catholic Relief Services et ha F~d6ration Luth~rienne Mondlale. 



153 

Certaines caractJriatiques de son organisation offrent 

des possibilit~e intdrcssantes qui pourraient Stre renforees 

afin que cette institution contribue davantage au dfveloppe­

mint : 

- comitls de coordination r~gioncux ;
 

- possibilit6 de rfunir des fonds localemnt";
 

- liens avec lee services mddicaux rfgionaux ;
 

- collaboration 6troite avc lee associations ftftngbrea
 
pour le dfveloppeent.
 

I1 senble que lee secouristes du Croissant Rouge Mauritanien 

soient principalement des fonctionnaires, des professeurs et des 

Etudiants. Af;n q'ue cat organisms joue un r8le plus positif dans 

le dfveloppement, il lui serait nucessaire d' largir 1'Even­

tail de see me.bres pour participer A dea activit6s plus 

diversifi.es. Ces activitEs pourraient Stre concentrfes sur 

16 idecine preventive y compris l'&5ucation sanitaire et 

l'hygiane publique, et saccorderaient avec le contexte de la 

structure actuelle de V'organisation. 

2.2.4.1.4. Santf Maternelle, Protection Infantile et Nutrition
 

I1 n'existe pas de statistiques sur lea rdaultats des
 

prograies de formation des accoucheuses traditionnellea et
 

des mAres animatrices, qui sot trop rfcents. Cependant, il
 

existe davantage d'informatiow edans le domaine de la nutri­

tion.
 

L'fducation uutritionnelle eat en accord avec lea priorites
 

du dEveloppement dens la mesure ob lea buts qu'elle recherche
 

soot la rEduction de la mortalitE et l'amflioration des conditions
 

nutritionnelles de la population. En introduisant des ldgues
 

et du poisson dins le r~gime alimentaire, 16ducation nutritionnelle
 

peut d'une part, stimuler la demande de denries alimentaires
 

facilement prcduites en Mauritanie et d'autre part favoriser
 

'sccroissement de Inproduction, objectif vise dens le cadre
 

du d~veloppement.
 

http:diversifi.es
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Cependant, de serieuses contraintes emp~chent d'attein­

dre ces buts, dues A la mnani~te dont les Centres de R~cup6­

ration Nutritionnelle tendent A Stre 6r6s ainsi qu'au
 

comportement de la plupart des m6res.
 

Les 4ducatrices et auxiliaires nutritionnelles ne sont 

pas toujours tr~s motiv~es; elles se limitent le plus souvent 

A assurer la preparation des repas. L,1s femmes elles-m~mes 

ne comprennent pas le but do ces centres et les considirent 

plut~t comme une institution de service que comme une institu­

tion destin e A les faire participer. Elles ont tendance A 

attendre passivement que les repas soient pr6par6s par quelqu'un 

d'autre. Ii ne semble y avoir qu'une seule PI, servant de 

cadre Aides cours d'6ducation nutritionnelle, o6 des efforts 

sont faits pour r.aliser des cours de cuisine :,voc les l6gumes 

locaux, provenant de l'oasis oi ils sent cultiv6s. Ces demons­

trations sent faites conjointement avec le sectcur agricole 

local qui est rell.5 au projet de production
 

Maralch6re de 1'AI). 

Une vdritable motivation du personnel des Centres de
 

R~cup~ration Nutritionnelle ainsi qu'une participation plus
 

active des femmes au procersus de formation sont les deux
 

conditions essentielles qui permettront & ces institutions
 

de faire partie d.'une strat6gie de d6veloppement integr6. 

Outre les difficult6s relatives au personnel et au manque
 

do motivation, ces centres pr~sentent l'inconv~nient d'Stre 

tous situ6s dans des zones urbaines ou dans des capitales 

r gionales. Ils sont donc inaccessibles aux fommes et aux 

enfants des regions rurales, A moins que les m&res n'aient 

l'occasion et la volont6 de s'y rendre. 

Le rseau de Centres de i6cup6r !tion Nutritionnelle est en 

train de se d6velonper; cependant, mcme s'il est pr6vu que les 

r6gions tr6s peupl6es du sud aient le plus grand nombre de 

centres, leur r6partition r6gionale restera d6sequilibr6e. Les
 

r6egions des Hodhs n'auront que deux centres chacune.
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Les donn6es pr~sent~es au tableau 10 permettent de tirer
 

certaines conclusions A propos-du-degrd..de.correspondance
 

entre le programme des trois principales organisations qui
 

participent A l'ducation nutritionnelle non-formelle et les
 

besoins de la Nauritanie. La colonne de gauche donne les
 

categories de base des caract4ristiques des programmes, sui­

vant lesquelles les trois types de centres sont mis 
en
 

comparaison. 

Localisation
 

L'ducation nutritionnelle non-fcyfmelle est dans 1 en­

semble un ph6nom6ne urbain. Scul le Catholic Relief Services
 

atteint les femmes des v llages de moins de 1.000 habitants.
 

Participants 

En g6nral, les femmes semblent assister passivement 

aux cours de cuisine. Le Catholic Relief est apparemment le
 

type de centre qui fait syst~matiquement le. plus d'efforts
 

pour faire Participer directement les femmes aux demonstrations.
 

Fr6auence des cours
 

Les CRN offrent de loin l'enseignement le plus intet-,-f
 

en mati~re de nutrition. Dans les Centres de Promotion F~mi­

nine et dans les centres de distribution alimentaire du
 

Catholic Relief Services, chaque femme ne vient qu'une ou
 

deux fois par mois.
 

Relations avec d'autres types de formation
 

La formation la plus diversifi6e offerte aux femmes est
 

celle des Centres de Promotion Feminine, puisqu'elle leur
 

permet d'avoir acc~s A des activit6s r6mun6ratrices. Les deux
 

autres organismes s'occupent essentiellement de la sante et
 

de la nutrition.
 

http:propos-du-degrd..de
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Relations avec les (autres) services de sant6 

Les Centres de R6cup6ration Nutritionnelle sont les 

types de centres les plus t'troitement lies aux autres servi­

ces de sant6 dans la mesure oC ils font partie int6grante d'une 

PHI, d'un dispensaire ou d'une clinique daccouchement. Le 

Catholic Relief Services contribue A l'action poursuivie par 

les W.II en v4rifiant les fiches de vaccination des enfants 

et en renvoyant les femmes et les enfants aux PMI (ou au CRN) 

en cas de n~oessit6. 

Personnel
 

Des 6ducatrices nutritionr~elles ayant suivi une forma­

tion A V'EiNECOFAS sont employ6es dans la plupart des Ventres 

de Promotion F6minine iA des CRN. Le personnel des centres 

de distribution alimentaire du Catholic Relief Services est 

compos6 de volontaires du Croissant Rouge ayant reu une forma­

tion non-formelle. Dans les CRlN, en plus des 6ducateurs sani­

taires, le personnel peut 6tre tr~s diversifi6; les m6res 

anim;,trices, par exemple, servent d'interm~diaires entre les 

fenimes & leur domicile r les CRN. 

Relations entre les institutions et les programmes visant le
 

dtveloppement
 

Les Centres de Promotion F6minine ont un 6ventail de
 

services et de domaines de forf,-tion plus 6quilibr6 que les
 

deux autres institutions. Dans le cadre de la formation des
 

femmes, les Centres de Promotion F~minine sont probablement
 

ceux qui ont l'impact le plus important au niveau du d~velop­

pement, par leur 4ducation en mati~re de travux d'artisanat
 

et de gestion de coop6r;,tives. L,- s deux autres institutions
 

no sont li6es A aucun programme de d6veloppement 6conomique.
 



etreinine 


Caractgristiques
 

-auroain-Villes de plus 

de 1000 habitants 


Rural (Villas de moins de 
_ 1000 la itants 

Participation des femmes 

auk AAonstrations de 

cuisIL'U 

Frg¢-Acnze der cours et 

durge A lenseignement 


Relaticnas avec d'autres 

types le formation 


Tableau 10 : 	Education Nutritionnelle Non-Forwelle :
 

.i.bleau rfcapitulatif
 

Cen s d 

Centres de Promotion 	 :Centres de R~eup.ratio 


: Nutritionnele 


: 2 A Nouakchott, I ou 2 dana : AA Nouakchott, I ou 2 dans 

region sauf dans le chaque capitale r6gionale. 19 


Hodh Oriental, le Tagant et le* devaient ouvrir en 1980. Tous 

Tiris Zemmour- 3 pr-vus : ratt:tchis 9 une PMI. 


:chaque 


Aucun 	 Aucun 

Variable ; relativement fai-

Variable ble dana l'en.?mble 


: Une fois tous 	lea 15 jours : 4 fois par jour pendant une 


:Centres de distribution
 
_li et.i. du Catholic
 

:Relief Services
 

: 2 A Nouakchott, 12 autres 
concentr~s dans le Trarza 
le Brakna et le Gorgol, I 

: dana l'Adrar et le Tiris
 
Zetnour
 

3 centres dana lea cam­
pements nor.ndes (zones 

: rurales) accessibles 
avec une voiture 

Variable, relativement
 
frfquente
 

:Tous lea matins 6 jourb
 
sevmaine A un mois suivant 1'6-: par setraine. Chaque femne
 
tat nutritinnnl de l'enfnnt vient une fcis per mois,
 

: g~ndralement pendant
 
trois mois
 

: Hygiene, pudriculture, actisn.. Variables. Frf-uemment, les
 
nat, gestion de cooperatives 	 femes reqoivent: une 6ducntion
 

sur la grossess. Dana certaiw. Aucun
 
cas : 6ducation stnitaire
 
au nivenu personnel, familial
 

: et communu'aire.: 



Tableau 10 (suite)
 

Relations avec (dautres) Peu nombreuses; Education sa- Relations Itroites avec PHI, Liens avec PHI et
 
senices de santd : nitaire par infirmi4res volon-: maternit6s et services de services de vaccina­

taires vaccination des dispensaires. tions. Equipe3 mfdica­
les mobiles.
 

Personnel 	 Personnel formf A 'ENECOFAS ; Auxi~liaires ayant requ une : Volontaires du Crois­
: 	directeurs, volontaires, in- : formation non-formelle; per- : sant Rouge, parfois 
firmiares, professeurs Etran- sonnel sortant de I'ENECOFAS ;. aides par personnel 
gers. auxilliaires servant d"'anten-" des PMI et CRN. Enca­

* • ne" dans lea coumunautge, drement Etranger. 
""___ (mres animetrices) 

L1'insavec d'autres i:.sti Activit~s rdmunnratrices. : Aucun lien formel avec la Liens Etroi ts .ec le 
vuticus .. pzogratvrcs vi- Absence de liens formels avec production Aconomique. Crolissant Rouge ; 

5sjht LIz I oppez.en . : d'autres agences, en dehors : Vocation essentiellement : aucun lien avec la pro­
des donations (CARITAS) * sanitaire. : duction Aconomique. 

! 

http:oppez.en
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2.2.4.2. Protection et Conservation de la Nature
 

Actuellement, lea seuls efforts d'ducation entrepris 

dans ce dowaine scut ceux do donateurs ftrangers. Le projet 

de Ceinture Verte de Ia Ffd(ration .Luthgrienne Nondiale 

cooprenait la formation du personnel nfcessaire pour effec­

tuer la plantation des arbres et 1'entretien de In p~pinibre ; 

cependant, le projet lui-mgme n'a pas stimul6 d'initiatives 

privies de la part des Muritaniens. Les actions de conserva­

tion, en cours de r~alisation A Barkdol (Asseba) et dans lea 

villages du COSOC, sont supervisees par lea donateurs. 

Bien que 13 degradation de l'environnement et la df­

sertification qui s'ensuit avancent A une vitesse alarmante, 

lea activitds du Service de la Protection de la Nature se 

limitent principalement a des interventions d'ordre pblicier, 

qui consistent A faire payer des amendes aux individus qui 

coupent des arbies sane autorisation. La population rurale 

n a pas encore pris totalement conscience de tout ce que peut 

faire l'homme pour nrr~ter ou au maoins freiner l'avancge du 

desert, en contr~lant le paturage ou le reboisement. II serait 

ngces.aire que le personnel du Service de la Protection de 

la Nature informe I,-population sur lea m6thodes de protec­

tion du milieu et lui enseigne fgalement comment les 

t ppliquer. 

Le personnelde cc service eat r~parti de maniare 6parse 

A travers le pays ; il se trouve au :joins un reprbsentant 

dane chaque r6gion (sauf le Tiris Zesmour). C'est A Nouakchott 

(17 personnes), dans le Gorgol (13 dont 4 basges A I'ENFVA) 

et dans le Trarza (9), que le personnel est la plus noLibreux. 

Dane lea autres r~gions, le nombre de repr-sentants do ce 

service ne dopasse ns 7. 

Bien -u'il soit rattachf au Ministere du DMveloppement 

Rural, le Service de la rrotection de la Nature ne coordonne 

pas sea activit6s avec cellos des autres principaux services 

d6pendant de ce Miniatre : S'rvice de l'Elevage rt Service de 
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l'Agriculture. Les cadres moyens de ces trois services sont
 

tous form~s A I'ENFVA, oi ils apprennent les techniques de 

la vulgarisation; cependant lea diplomds en protection de la
 

nature n'ont aucun moyen d'appliquer leurs connaissances
 

dana leur travail professionnel.
 

Les soixante-quinze agents en service pourraient appor­

ter un compl6ment appr6ciable aux autres services de develop­

pement rural A l'int6rieur des rdgions (ie Service de l'Agri­

culture souffre particuli~rement d'un manque de personnel).
 

L'approche globale d'une strat~gie de d6veloppement rural
 

serait le premier pas significatif dans le planificnition d'un
 

effort commun d'1ducation non-formelle dana lea zones rurales.
 

2.2.4.3. .A]phabdtisation des Adultes (Lalque)
 

Les efforts r6alis~s dana le sens d'une alphabttisation
 

de masse sont g6ndralement symboliques. Lea centres d'alpha­

b6tisation d6pendant du gouvernement mauritanien sont concen­

tr~s dans les villes (Nouakchott surtout); les masses rurales
 

n'ont done pas, en fait, la possibilit6 d'apprendre A lire et
 

A 6crire dans ces institutions. Comme la plupart des autres
 

domaines d'action du gouvernement dana l'6ducation, l'alphab6­

tisation des adultes n'existe que de mani~re accessoire par
 

rapport A une institution plus importante, l'ecole primaire.
 

Ce sont des instituteurs de l'enseignement primaire qui appren­

nent & lire et A 6crire aux adultes en dehors des jours et
 

heures de cours aux 6coliers. Ces professeurs n'ont pas de
 

formation sp6ciale et aucun nat6riel particulier n'est mis h la
 

disposition des adultes.
 

L'absence des langues Poular, Sonink6 et Wolof dans le
 

prograne d'alphab4tioation limite son utilit6 par rapport au
 

processus de ddveloppement des regions du sud de la Hauritanie,
 

o6a ces langues dominent. L'experience montre qu'il est tr6s
 

difficile d'enseigner in lecture et l'6criture a des adultes
 

dana une autre langue que la leur.
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Le manque de statistiques eupche de faire une valuation 

des prograies privfs et laiques d'alphabftisation des adultes. 

Un certain nombre d'fcoles privies enseignent la lecture et 

l'dcriture en arabe ou en frnngais, cependant, on ne sait pas 

si lea effectifs de ces Ecoles sont plus ncbreux que ceux 

des Ecoles publiques. Le fait que ces Ecoles existent sans 

autre soutien financier que lea droits d'inscription des 

Elaves tend A prouver qu'elles rdussissent A satisfaire un 

vritable beson. 

Tout processus de dfveloppement sera svieusement entra­

vi A moins qu'un prograe d'alphabtisation sur une grande 

dchelle, utilisant tous lea moyens disponibles, ne soit lance. 

11 est ncessaire d'utiliser des moyens de communication de 

masse pour mener A bien une action au niveau national, qui soLt 

susceptible d'atteindre l'ensemble de la population. 

2.3. Educaticn on-Formelle lide 211'Integration Sociale et
 

Culturelle 

2.3.1. 	Education Religieuse
 

L'Education religieuse non-formelle a pour principal but
 

de transmettre aux jeunes lea concepts et croyances fonda­

mentaux de l'Islm.
 

L'Islm eat un important facteur d'unification et d'intE­

gration en Hnuritanie, oO lea divisions linguistiques et 

ethniques rendent difficile l'unit6 nationale. I1 semble que 

tous leslauritaniens reqoivent une certaine Aducation islamique, 

bien que cela permettc A peu d'entre eux de savoir vritable­

ment lire et 6crire. 

11 eat possible de distinguer trois principaux types
 

d'6ducation islamique.
 

I.) 	Le recensement de 1977 fait mention de "l'E6ducation coranique la.
 

iujison" (par opposition A l'fducation coranique dans un
 

cadre scolaire). Plus de 73.000 Hauritaniens n'nvaient pas
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requ dVautri, 'ducation qu'une 6ducation coranique.a la maison.
 

Ceci semble ,-rtinuli rement important dans le cas desfemmes,
 

dont 31o000 t avaient regu qu'une 6ducation coranique i la.
 

maison, 25.9C: avnient suivi partiellement ou complitementwle
 

cycle de l'enseignement primaire (6ducation formelle) et
 

2.200 avaient frdquent6 lea mahadras A i1exclusion de toute
 

autre 6cole.
 

Tableau 11 : Education : Totaux Nationaux0
 

T-- - - - - - !-- - - - - - - - -! - - - - - - - - - - - - - - - T 
Education Cora- ! 	 lEnseignement I
 

S 	 I nique (unique- ! Mahadra IPrimaire (Partiel !
 
I ment A la mai- ! (unique- lou complet)
 
I son) 	 ! ment) I
 

-4----------------- 4---------- ------------------­,--	 I 

1 Hommes I 42.120 •1 17.670 1 56.570 

I Femmes 1 30.940 l 2.210 1 25.970 1
 
! I 1 ! 3 

1 Total 1 73.060 19.6d0 1 62.545 ! 

o 	Tableau TC22 du listing informatique du Recensement de 1977.
 
Donn6es r6sum6es sans mise A jour.
 

2.) La DiTection des Affaires Islamiques fait une distinction
 

entre Ketdtib et Mahadras. Les premi~res sont des 4coles non­

formelles oii les enfants apprennent A r6citer et retenir le 

Coran. Les statistiques du recensement figurant dans le rapport 

Lecourtois3?RIindiquent pas clairement si cette forme d'4ducation 

fait partie de "l'4ducation A la maison" ou s'il s'agit d'un 

niveau pr6paratoire & l'education dans les mahadras, car il est 

assez-courant que cc soient lea femmes, plutat que les sheikhs. 

qui sont plus instruits, qui fassent l'instruction des enfants 

A 	la maison.
 

32) Andr6 Lecourtois, Etude txprimentale sur l'Enseignement
 
IslamiQue Traditionnel en Ilauritanie, Paris, Sema
 
Entreprises et D6veloppement, 1978, pp. 46-56.
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3.) Ii semble que lea mahadras soient principaloment 

fr~quent~es par lea adolescents et lea jeunes. L'enseigne­

meut dans lea maada consiste a faire lire et approudre 

par coeur tout le Ccran aux glves ; de plus lea 5lves plus 

avancgs suivent des ccurs de grammaire arabe, de mathfimatiqueq
 

de Idgislation isiamique, ainsi que des cours our d'autres
 

sujets faisant partie de i'enseignement islamique treditionnel.
 

2.3.1.1 .'Education Jalamigue et Dbveloppement 

Ii n'existe ue des informations incoew,1tes sur lea
 

r~sultats de l'expgrience financ6e par la Banque Mondiale
 

dans le but de faire des mahadras des institutions plus
 

modernes qui puissent offrir un progrm, fonctionnel d'al­

phabftisation de masse.
 

Les avantages offerts par lea mahadras sont lea suivants :
 

- situhticm dans lea zones qrbaines et .dane lea zones.rurales ;
 

- auto-financesent et frais r6duits ;
 
- education des enfants, adolescents et adultes :
 

- dfveloppewent de l'alphabdtis-ition en .arabe pour .une
 
part
 

- emploi du temps 2tr'ythme vriables ; 

Lecourtois indique que de nombreux sheikhs des mahadras 

dtaient favorables A Vidge d'introduire des sujets de l'fcole 

'!moderne" dons leurs cours ; cependant, pour rgussi- A orga­

niser un type d'enseignement totalement nouveau dans lea 

mahadras, il est n6cessaire que lea professeurs suivent une 

nouvelle formation et qu'un puissant systbme d'encadroment et 

de cours de recyclage soit mis en place. En outre, de nouveaux 

progrumes scolaires, des livres, des cahiers, du materiel et 

d'autres moyens p6dagcgiques devraient 8tre fournis aux 

mahadras en quantit6 suffisante 

Le projet de la B'nque Hondiale a pris fin avant que ces 

objectifs ne soient totalement AtLeints. Ii ist difficile de 

savoir si lea mahadrns qui ont pe.rticiPg A ce projet ont pour­

suivi leur effort de rodernisation. Lecourtc-is indique que ces 
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derniares sont en nombre de plus en plus important dens lea 

zones urbai:es. 

1 nest pas possible de dire ai L16ducation isla.jique tra­

ditionnelle, par le biais d'une culture religieuse commne, 

cvntribue A davantage qu'ume integration sociale. I1 est 

ndamoins prnbable qua des changements dans lea progranmes 

et leas mthodes visant A faire de l'enseignement dana lea 

mahadras tn enseignemsent lasque ou professionnel, ne soient 

pas rfalisables, particuliarement si ces changements menacent 

la nature et lea buts d'ordre essentiellement religieux de
 

ces 6coles.
 

2.3.2. Arts, Littfrature et Sports
 

Ces activitfs, qui ont un r8le potentiel important dans 

le dfveloppement, sont n6gligges par lee planificateurs en 

Hauritanie. Ls institutions modernes concerngee par leas arts 

et la littfrature sont ccncentrges A Ncuakchott et s'adressent 

A une Clite nationakeat aux communaut~s d'expatriCs. Ces 

institutions comrennent le Huse National, la Bibliothbque 

Nationale, l'Office National du Cinema, la station de radio
 

nationale at un certain nombre de centres culturels 6trangers.
 

La formation des Squipes sportives fait 6galement partie de
 

ce domaine. 

Lee activit~s artistiques, littgraires et sportives, 

pratiquges actuellement en Mauritanie, ont peu d'impact sur 

le d~veloppement. Elles pourraient d'une part, Stre utiles 

dans les ca.pagnes d'alphab6tisation de masse, de santf et 

d'hysiane, et d'autre part, constituer tne source de financement 

au niveau des communautes. I1 faut fgalement noter le manque 

d'fmissions radiophoniques pour la formation des agriculteurs, 

de journaux '1estings A a population rurale et d'affiches 

fducatives pour l'Valphabitisation des adultes et les campagnes 

do santC. De mCme, les possibilit~s du theatre, qui ont mqntrd 

dans des pays tels que l'Inde et le Bangladesh, qu'elles pouvaient 

contribuer efficacement aux actions entreprises dans le domine 
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de la uant' et du planning familial, a'mnt paw'utf exploittes 

en kauritanie. 
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Troisime Partie
 

Besoins d'Education Son-Formelle en vue de la fr6ation
 

d'kmplois, l'Amlioration de la Production et du.Bien-Etre
 

Social dans les h~tiers et Groupes Professionnels
 

Introduction
 

L'enquete "iualificntions" mene on 1979 par le RANS
 

devait permettre de rdcolter des donn6es susceptibles de
 

servir de base A la d6finition d'unc stratdgie dans le cadre
 

de l'amdlioration des conditions d'emp.oi et de la cr6ation
 

d'emplois nouveaux dans les villes et les zones rurales.
 

Jusqu'A pr6sent, dans le domaine de la crdavion d'emplois, in
 

plupart dcs 6tudes se sont concentr&es sur le secteur urbain
 

moderne. Ii existe pcu d'informntions sur la situation du
 

secteur rural traditionnel, particuli~rement en ce qui concer­

tie l'analyse des modes d'acquisition-des qualifications existan­

tes et les besoins de nouvellen connaissances ndcessaires A
 

l'acnlioration de in productivit6 et A la cr6ation d'emplois.
 

3.1 duts de l'Enqugte 

L'enquete ".jualifications" comprenait une s~rie de question­

naires destinAs A 6valuer les qualifications ou les sp~ciali­

sations des populations dans leurs activit6s traditionnelles. 

Elle a port6 sur plus de 1.000 agriculteurs, 6leveurs, femmes, 

commeryints, artisans et pecheurs, interrog6s dans lea villages 

de dix r~gions de Mauritanie. Les r6sultats donnent une id6e 

g6n6rale du type de qualifications propres A chnque groupe ethni­

que, rofessionnel ou groupe d'$iges, de la manilre dont ces 

qualifications ont 6t6 acquises, du degr6 de modernisation des 

divers mdtiers et des principaux types de formation dont chaque 

groupe a besoin. 

Les profils socio-professionnels etablis d'apres ces 

donn~es peuvent servir de base A la planification de strategies, 

dans le domaine d'une 6ducation non-formelle, propres 5 garantir 

l'accroissement de la productivit6 des six groupes concern6s et 

http:d'emp.oi
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A permettre la criation d'emplois nouveaux dana ces diff,­
rents secteurs d'activitf.
 

En vue de dffinir des strat~gies approprifes en matiare
 

d'fducation non-formelle'(ou formelle) il est important de
 

connattre :
 

I.) la nature j nfrale des qualifications existantes,
 
is qu les.niveaux de technologie utilisfs, lea
 
mithodes de pestion et le financement-';
 

2.) le moyens
e d'acqufrir et de tranhmettre lea qualifi-
Cions, y compris linfluence du milieu familial, 
de lVcole, de& centres de formation et des services 
de vulgerisation ; 

3.) 	 lea souhaits et besoins des uembres de chaque groupe
 
socio-professionnel.
 

Ces trois grandes categories d'informations devraient
 

permettre aux planificateurs de l'gducation/Adu dfveloppement,
 

do aivoir, quels sont lea types de formation souhaitables 
ou pOssibles dane chaque groupe et, d'autre part, d'fvaluer
 
quantitativement, de manitre g~nfrale, lea types de qualificntions
 

5 rtteindre en fonction d'objectifs de d~veloppement
 

et d'emploi particuliers. Des donnfes ont 6galement ftf
 

recu.eillies sur lea difffrences r~gionales entre lea types
 

de qualifications, entre lea degrfs de modernitf dans lea
 

faons de penser et lee pratiques et entre lea besoins ressentis. 
Ces donnfes devraient permettre d'6laborer des strategies de 
formation et d'fducation par region. 

3.1.1. Qualifications - Dlifinition
 

Le tersue "qualification" utilis6 dans ce rapport correspond
 
au niveau de capacitf dont fait preuve un individu en accom­

plissant une tAche donnfe. Ce niveau varie suivant la precision
 

ou la grossitretg, la complexitf ou la simplicitf relatives du
 
travail. La qualification d'un individu se mesure 6galement
 

d'apr~s les moyens (outils, materiel) qu'il utilise.
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Le but de ce rapport eat de faire une 6valuation gfnfrale
 

des connaissance et des qualifications qui sont n~cessaires
 

et suffisantes pcur qu'une activitf productive (ou non produc­

tive) atteigne un niveau technique donna. Les facteurs qui
 

dfterminent un type ou un niveau de qualification particulier
 

sont 	lea suivants :
 

1.) 	 1'influence du milieu dans lequel 6volue un individu
 

durant lea annfes formatrices de son existence, et
 

en particulier l'influence familiale
 

2.) le degrg d'exp~rience dans une activitf donnfe ; 

3.) l'impact de l'influence que subit un individu en 

dehors de son milieu, particuli~rement cello de 
fl'cole, de la formation ou de lfiducation en dehors 

de la famille 

4.). 	 la mani~re de penser et lea esp6rancQ d'un individu, 
qui dfterminent en partie sa volontE d'acqufrir de 

nouvelles qualifications et de connattre de nouvel­

lea mtthodes. 

Ainsi, celui qui, au cours de l'.nfance et .el'adoles­

cence, a peu A peu assimil4 lea qualifications correspondantes 

un mntier ou un type d'activit, particulier, sans aucune 

formation formelle de "1'extfrieur"0 risque d. ne pas s'adap­

ter A un type de formation calqug sur l'Sduc-tion scolaire ; 

ce type de formation suppose en effet une certaine relatioq., 

glave-professeur et une maniare particuli~re de prsenter, 

transmettre i.t ;isiiler lea informations. L4 connaissn-c 

des modes de base d"ncquisition des qualifications dans lus 

activitds traditionnelles et celle de l'influence des facteurs 

externes aider, par conseiquent a d.finir lei aoyens de btructu­

rer de nouvelles formes d'enscignement ou den revitliser les 

fnr'es tr,-ditionnelies. 

3.1.2. Mthodoloie de 1'Enqute 

L'enqugte . 1t6 ba. e sur un fchantillonnage en deux 6capes. 

La premire dcae -.consist6 A faire un A-chnntillonnage au 

hasnrd de 32 villages at la seconde V coisir dans ces villages 

un 6chantillon :k 1.059personnes, dppartennnt h -es ritiers 

professionnels srlectionn~s. Les personnes interroF,*es se 

r~partissaient coeue suit 
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Agriculteurs 389 

Artisans 181 

Comrgants 42 

Eleveurs 107 

Feimmes 318 

Pecheurs 22 
S.;b9 

L'6chantillounage a bte rrratifig par activits et 

concernait des villages dot In population &tait comprise 

untre 1000 et 15.000 habitants. Trois villes (Nouakchott, 

Rosso et Nouadnibou) oat par consequent t exclues, ainsi 

que tous les campements nomades ut les villages de moins de 

1000 habitants.
 

I. 	Les 61ments d'information analyses dans ce r-pport pour
la plupart des groupes,sauf celui des femindssont les 
suivants : 

- description 5s types d'activitC par fcnction 

- main-d'oeuvre employee ; 

- le cas kcheant. durfe de l'apprentissage sans 
rgmun .r -t"on. 

2. 	Nombre d'apprentis fforus
 

- difficultis rercontr~es dans le travail 

- moyens dcquisition des connaissances 

- nctivit.s seconrjaires 

- pourquoi scint-elles pratiqufes ?
 

- coment oLt-elles t6 apprises ?
 

3. 	El'6ments d~information analyses dans lc cas des femmes : 

- responsabilit.. dans l'Sducation des eri-:.nts 

- types d:ecol-s oO lcs enf.nts sont envoy.s 

- 6ducation fnmiliale 

- activitr secozndaire 

- acrivito conaterciale­

- acquisition des connaissances. 
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rch~intillonige des villages
 

A l'origine, les villages faisrint partie de l'6chantil­

lon dev;.ient avoir au moins 1.OOC habitants et une oopul.ation 

ajctive Agale ou superteure -a la troyenne regionale rn ce qui 

conci:rnait les grouoes de profession A Atudier. ,cette technique 

av;:it 4t4 choisie afin que 1'6tude soit concentr e sur la 

structure do professions pratiqu"es dans des villes de . aille 

suffisante pour que des sp~cialisations professionnelles 

existent; en effet, dans des villes plus petites, les individus,
 

faisant partie d'un groupe professionnel donn6, effectuent
 

souvent, en plus et aussi bien que les leurs, ls tlches s,6cifi­

ques d'une autre profession.
 

Ii a 4t6 ensuite dtcid6 d'utiliser un 6chantillon de
 

tous les villages du pays. Ceux-ci ont '!t codifies par r6gion
 

et par numuiro de village. 

Le choix ddfinitif a port6 sur un 6chantillon correspon­

dant A 2- des 2.326 villages ayant une population riiximale de 

5.060 habit.nts. L'4chantillon retenu devait donc comprendre 45 

villages. La tiche suivante a consist6 - s~lectionner ces 45 

villag.es dans l'ensemble du pays de maniere i ootenir une propor­

tion 6.;ile de population dans chaque zone agro-6cologique. 

Les villages finalement choisis ont 6tt4 ceux qui com­

prenaient des groupes professionnels vari-s dont les membres 

6taient. au moins aussi nombreux que la moyenne r6uionale concer­

nant ces groupes. 

3.2. Occupaitions et Groupes Ptudi6s 

,1 Agriculture
 

CoMMrC cela a jt. mentionn6 dans la seconde partie do ce 

rapport, il existe en Mouritanie quatre tyes d'u,;riculture 

traditionnelle: amriculture de r;s-fonds, agriculture sous­

nluic, ajiriculture do cicrue, oasis ut barrages. Ln culture 

c:mar,lchtre (secteur urba .n) et Jes cultures irri u.,s (riz) 

http:villag.es
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sont les cdeux formis d'agriculture moderac qui ont -­,tg intro­

duites an t~nuritani:. L ensemble des qualifica.tions propres
 

6 chaque type .!U--griculture est pr.bsentiC 2u tnbienu 12. Le
 

tableau 13 nontre quels rypes dorninm2t rims c:i.,ique region,
 

d'apres les rZ~ponses des ngriculteurs iy7-nt fait 1.objet de
 

1 enquf~te.
 

3.2.1.1. Types &Agriculture Pr'~doumdnarts - Agriculture dea bas-fonds 

Ce type dangriculturc est celui qui est le plus primitif
 

si V'on considri! IL nivcau de qualificntimi necess'.ire pour
 

le pratiquer. D'apic's les soneat'es, lagriculture des base-fonds,
 

est relative.ent peu courante. Le P~odh Orie~ntal est IP. seul&* 

jusquwd ;'7 des agriculk 


dans les bas-fones.
 

region o--; urs intarrog~s cultivent
 

Agriculture Sous-7 iuic (ou culture s~che) 

Lai rpupnrt (!us agriculteurs ma.uritartieris font la culture 

sous pluie d~es terr' s de dit-ri. Elle do:aine ,-er rapport C' 

toutes Ics a'atrus f'rmes d'agriculture, enn3 le Guidiuiakhn 

Africulture de~£ crue des 04M eds et des Terres de Va'lo 

Elle est particu I i-r.nent courmnte &-tris k sud du pays, 

le long Ju f leuve~L~ (Gorgol. Eraknn' et Tr, rra). Dnns 

le Itrdh Occidenud.; elkc cst pratiqu~a d..'ms ILS oteds. c'est­

4-dire uans I.- lit ---es cours i'enu saisonniers. 

Culture!MaralchdrL ries Zones Urbaines 

La culture 0.- li~jgui.es est le type Vmgriculture rioe-erne le 

plus courmr'ent priztiouk' piax-mi les agriculteurs interrogiis. Dans 

0':hii1:R p;-.imi'tres rv'ralichei-s %-*,-t-*jcuitsont florissa-nts, 

c 'est I,,- typu- JI :j rcultur,- dor-inant (76'*). Ni est 6unlerient 

asstez rf-pndu .-1n Ptsmba. Aucur. des a,-:iculteurs interrop."s 

dans le Trar.-.i, 1;2 Corgol ov ' , Hoelh OcL nt'e cultivent iee 

lMgunmes, ILien que imrr.- les cleux preniL-res r'~g10Ks citties, ii y 

aure'it uge: cinte-e urb;!ine jpotentiellc' (,losso et 1nd) 

http:li~jgui.es
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Tableau 12 :Types d'Agriculture, Qualification et Fratiques 

Agicltrbas-fon iSuse grctre Culctuzre L' OU­
Actvi's ~r~~e:Agricultu
 

*dills 'irriowu6e
 

*:(Diciri) :(Walo-Gued): j(Cnsis-bar-!(Cultures 
* raiges) :Irrigui-c 

Choix des Trres X : xX Xx 0
 

Pr~p.aration des sols: X * X * X x 

Construction de~ pe­
tites digues 4 0 0) X C x x
 

Sem is 0 0 4 

Nivellerintt!u sol 0 C1 0 x x x 

Ensemencement x 4 

Repiquage 0; x 

D~sherbage :deux fois deux fois deux fcis 'trois fois trois foja: t-.is foil
 

Utilisation d'engraisr 0 : 0 0 

Insecticies.herbi­

cides ou fogicides 0
 

D~rainage, irrigationC 0 0 * 

Arros age 0 0 0 * x. 0 

Luttc contre les
 
oiseaux x X x 0 K: X 

fl~colte X Xx K x 
iattr'ge : K . X 0 

Vannage 0xx 0 0 x 
Stockage, mise er.ns= x x x X ; KX 

V*nedulaprodiuct.. 0 XXx 0 K 

Utilisation d"Outils: 
mranuels x : x, x x 

nes oude In tric-­
tion animnle 0 x 0 0 X 

tation 0 x X 0x
 

X - prat~cque Cc'urante -ra're cu nulle.--4I 



Tableau 13 Engutte Qualifications
 

Groupe ou occupation : A riculteurs
 

Types d'Activitvs, ?ratiques et de
 

Qualifications Pr6dominnntes : Analyse
 

R6gionale
 
Nombre de per-


Z Rtpcnse Affirmntives sonnes inrtcrrog.
 

Types d*',riculture
 

Cultures
 
DC-crue araicbhrir Osis :Culture


BnS fonds SOLS Fluie 

"Walo-Oueds Urbnines .Darrages :rigue-Riz;
 

*cdh:
 
(1) Oriental 19 o5 I :6 0 : 0 11 

ioh: 
(2)Cccidiental : 1 59 : 36 : 0 3 C 26 

(3)Assaba 3 • I G 34 : 52 0 IS
 

l
(4) ":krgi 1 40 " 36 " 0 " 23 ?4 

(5) israkna : 15 3t 43 4 0 1 78
 

(6) Trarzm 5 : 5736 0 0 29 

(7) 2S 0 27 43 ; 0 25 

(9)Tagnnt 6 53 0 33 0 21 

(!u) Guidimnzxha1 t 11 2 1 0 3 94 

(M) lIacdri : 12 : 76 C 0 13 
. : _ _ _ __ _._ _ _ __ _ _ _*- ___ __ __ __. __ _ _ __ _ 

•ycnne Naio- 6 4} : 19 16 13 3 389 
nale Pondire * : 
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Agriculture 'Oasis et Barrages
 

11 semble qua cc type d',griculture se pratique parti­

culifzement dns les rgions septentrionales, et domine 

dons 14'ssaca ot l'Adrcr. II est courant 6galeme.nt dons le 

Tagart. 

Agriculture Irrigude
 

Ce type Or'griculture est rare sauf dans le Corgol otI
 

In SONADEP rialise un grand projet rizicole. Bien que la
 

riziculture scit courante le long du fleuve dans le Trarza
 

et le irakna. seule une faible proportion des agriculteurs
 

interr9lgs ians cette rgion cultivait du riz.
 

3.2.1.2. Description des Qualifications
 

IA tablenu rdcapitulatif du profil des agriculteurs 

(tableau rfcapitulntif n*l) montre qua lea outils g~n~rale­

ment utiliscs par les agriculteurs mauritaniens sont tradition­

nels. LA plupart ne se servent que W'une simple houe. Les 

outils de jrdiuage ne semblent tre couramment utilis~s qua 

dons IrAdrar vt dans l'inchiri. La traction animale est rare 

en dehors u hodh Oriental, oA i peins plus de la moitid des 

agriculteurs utilise 1o charrue. 

Dans lensemble, les engrais et insecticides sont peu
 

eoploys. i1 semble cependant que Wes Agriculteurs soient
 

conscients e in n~cessitC dentretenir Ia fertilit du
 

sol puisqLe ilutilisation du fumier est ltrgement r~psndue dens
 

la moiti des rdions tudies.
 

Les apricultcurs semblent decider eux-Mmes de l'poque A 

Inquell ils aoivent prrpnrer le sni. Le choix de la bonne pirio­

de pour cultiver so fNit le plus scuveut sans I'aid, du chef 

de villngo nu d'unc autre persoane.Q.wnjrriti deg agriculteurs 

conservent les recultes dans des graniers satvr dana l'Assaba, 

ot dominent apparemment d'autres r-ayas de stockage. 

http:6galeme.nt
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Lexamen de ce profil des pratiques traditionnelles
 

montre qu'il serait ntcessnire d'introduire de nouvelles
 

qualifications et de nouvelles m thodes rfin d;acwliorer la
 

productivit6 actuelle :
 

- traction animale et mattfriel ccrrespond-nt ;
 

- engrais, fongicides et insecticides (selon lee besoins
 
du milieu) ; 

- acc-s nu credit at utilisation correcte du crfdit ; 

- cooperntives ou associations profes3ionnelles ; 

- 9missions radiophoniques destinges aux agriculteurs. 
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3.2.1.3. -Evolution et DtJvelopeuent de l'Agriculture
 

Le tableau 14 mcntre quelle.est,1'influence tfu milieu
 
"ext6ricur" 
sur les connaissnces et qualifications des 

agriculteurs : Le Service de l'Agriculturei les cocp6ratives, 

lea associations prefessionnelles ou la Banque Mauritanienne 

pour le Dfveloppement et le Comerce (3IDC). 

Le Service de l'Agriculture
 

Dans lensembl.$ ce service contribue peu A approfondir 

les connaissances des agriculteurs ou A davelopper leurs qualifi­
cations. En moytnne nationale, 7% maxizmu des &igriculteurs 

interroggs ont indiuC qui-. lus agents du Service de ltAgri­

culture avaient fair des dtnonstrnaticiis de techniques ou 

donnC des conferences dens leur village. Les reunions sont 

aussi peu fr-quentes ;t il faut noter l'absence qucsi-totsle 

de tout support visuel. Dans la r~gion di l'Inchiri seulement, 

462 des agriculteurs onit participg 51des runions orIanises 

par des agents des services de vulgarisation. 

Orsanismes da Credit et Ccopgratives
 

Les d6fauts qui existent dans ce doamine constituent 

sans nul doute l'un des goulots d'Etranglement du d'-veloppement 

de l'agriculture en Maurit.nie. Il sermble que pratiquement aucun 

agriculteur n'utilise de livre de recettes et de d9penses et 

ne sache cogent obtenir un pr~t. La proportion des ogriculteurs 

qui font partie d'une :.osociation do production ou :'un organime 

professionnel nL d6pnos un qunrt dnns aucune rl2gicn. Da.ns 

1e dowaine des cocperatives, la situntion est sensibl'.nent 

meilleurL ; en eff-t !-.plupirt des agriculteurs interrogf.s 

dans le Ta.ant et l'Inchiri, et pros de la nmiti "dans l'Adrnr, 

indiquent qu:ils sont r.crres d'une cooper-tive. I1 r.'st pns 

Precis. si cCs cooj. .rlntives sOnt ind~pendantes rcu r'connues p.r 

le gouvernement. Dans t:.us lea cas, I1 existe peu da rtigens 

institutionnels pernettwnt d'initier les agriculteurs A de 

nouvelles qualific'tionc." 



-------------

Tableau 14 Services, Oreanisations et Activitba concernant
 

le Processus de D.iveloppeent da l'Agriculture
 

Regions : de Personnes Interrog~es ayant r~pondu par l'affirrative 

Type ,e Service 
: - 9 : " : "1ioyenneHodh :Hodh ..
ssaba Iorgol: BrknaTrarza: .drr' Tgnt .Guidirakha:Inehiri Naionale 

S* an~~ 

butuLm Pericer pour 
pripaier L. sol 
indi~ukt~par 

VC:cultire liii- . : 
*epcur temer : 100 8 : 100 85 100 : 97 O 100O 3 2 92 

I___|iner 82 : 69 : 82 :96 28: 92: 71 68 76 

1( chwk du villzie : : 
kcur aerer 
our liner .. 

4 
9 

19 
'4 

O a 
5 

C 
00 

" 0 '*; 0 16 
. 

7 

t - 9in • : : 4 . -
Profi.t icnullsIli s 

o : 0 11: 12 22 7 46& . : 36 : .7 ± 27 
-_Gr~u)#'rolessior,. 0 0 0 3 3 10 . 24 5 13 . 8 * 7 
-Assc4RtiT deFro, 0 0 I 0 5 1I 4 
- Co.",is .t.t le crc!-: : 

LditiricCL1 (B4DC) 0 19 33 1 : 1 : 17 : 44 24 13 :Z' 13 
Saver t ccrz entt b- " : : -

tenir,..r 
Service e i 1 aris-

. 0 0 
. . 

0: C 0 0 12 14 3 3 

t-o 
-

-Lrcflsr ion i
rxaestrntion dane 

" : 
t , 

I 
;, , 

L, vi&La . 16 12 C 5 :14 3 IC 4 7 
SCc,rfUrcnc%6:s 

le villa{,e 
dan i 

0 0 0 5 9 
, 
3 

--
4 

! 
5 3 " 5 

-Runiots 
villz. 

l3am 

18 
", 
: . 0 3" 4 3 14 3 "__,__5 

- Filr.b Cu cias.dans; 
le'.l't, : C : 0 : 11 0 . 0: C 

iibr, .L. ,-.rs. IntL. : 11 : 26 iC 74 : 7 " 
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3.2.1.4. Acquisition des Qualifications
 

Le tabluau 15 .r-sente lea principaux r lves. dtacquisi­

tion dcs qualific-ti-Ins dcs a~riculteurs. .Lsconclusions
 

les plus frappantes sont lea suivantes :
 

- Ceux qui !.r.t appris leur ..tier en travaillant avec
 

leurs parents sent la 6rande cmajcrit!. L'apprentissage
 

de V'anriculture fair partie du :recessus traditionnel
 

de socialisation. L'Inchiri fait exceptin A la r~gle
 

car lea agriculteurs interrogs dans cctte rion
 

semblent av~ir appris seuls leur nmtier (beaucoup de
 

maratchers dlAkjvujt sent venus d'aill2urs).
 

- Aucu, des agriculteurs interrog-s nh'. re~u de forma­

tion c8ricole dins une 6cole ou un centre de formation. 

- Dana i.resquc toutes lea regions, la plupart des
 

agricuiLeurs possi'dent un poste de ridio ; ceux qui
 

dcoutent les E:issions agriccles snnt ncmbreux.
 

3.2.1.5. Scuhnits et Besins
 

Le tablecu i5 donne 6galement le pourcertace des agricul­

teurs intiressrs 1ir diff~rents moyens d'pmgliorer Icur tra­

vail. Pamri ois rcyens, c'est le oatdriel uOderne qui est le 

rlus derandE. De forts pcurcent.r.es d'agriculteurs souhaitent
 

obtenir des senituces, des ungrais, ninsi qu das conseils
 

techniques. On prurcentn-: moins rlevC- rais nor. n glieable 

souhiite disposer ''.rpanisations corinerciaLl-. de coopi.ra­

tives, obtenir plus facilement des cr .dits, _ttrecevoir une 

formation ou une u-ducation. 

II Est pw..ible de conclure, d'apr~s lea souhnits et besoins 

exprimus, que In 1.upirt des qualificaticns ci-dessus (3.2.1.2.) 

sernient t:ssiril.bls puisqu'un numbre tr~s ia';,rt.--nt 'i,-rcul­

teurs seirble sdi1icirr du ratriel rocdcrn. at acv conseils tech­

niques. Le fnir qu:ils ne snient pas enthcusinswi.s :-:ar '&duca­

tVon et In f r.-ticn tenl I signifier quu ties c.ntrs de forwa­

tion nu des coles d'Pa;riculture fornlisi~s rae rbussir-i£ont pas 

aussi bien quo des r.t-thodes rons formelles (il faut notcr 

http:coopi.ra
http:pcurcent.r.es
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l'iutfr~t suscitf par lea Erissions radiophoniques). Les
 

services de vulgarisation agricole seraient donc susceptibles
 

de trouver un public favorable s'ils avaient lea moyens 

d'organiser our une plus grande chelle des rfunions, des
 

dfimostations ou des entretiens.
 

Si le Service dE l'Agriculture disire encourager la pro­
duction de ligumes et de riz (types d'agriculture "modernes"),
 

il doit particulibrement insister sur le dveloppcr:ent des
 

qualifications dana ls domaines suivants :
 

LASumes 
 Riziculture (qualifications

complkataires
 

- pr6paration de semis, - construction de digues
 
- nivellement du sol ; - utiJisation de machines
 

- repiquage A traction animale.
 

- utilisation d'engrais
 

- drainage et arrosage :
 
- utilisation d'insecticides ; 
- utilisation du cr4dit et gestion.
 

3.2.2. Eliveura
 

II existe trois principaux types d'fleveure en ',auritanie
 
les nomadEn, lea transhumants "simples' et les transhumants
 

qui veillent h la conservation des pAturages (ce dernier type
 

eat une forme plun dfveloppee du second). LenquOtc ".uali- ­

fications"a port6 sur les fleveurs 'sdentai.-s', c't.st-&-dire lee
 

deux types de transhumants. Ceux-ci font lt objet de l'analyse
 

suivante. Une comparaison des qualifications d, base de chacun des
 

types d'6kva,,e ainsi que de l'irnportance r,-lative de ces
 

qualifications dana le cas de chaque type cat pr~sent~e au tableau
 

16 : types d'Elevage, Qualifications et Pratiques.
 

3.2.2.1. Types d'ElevaZe Pridominants
 

En g6neral, c'est l'levage transhwiant sans exploitation
 

de piturages ou de contr6le de la grnndeur des troupeaux qui
 

domine en Mauritanie (voir tableau 17 : Analyse Rtionale).
 



Tableau 16 Tpe d'glevags, Qualifications at Pratigues,
 

Eleavage transhumant Elevage a Piturases Code 
Elevage Elivage 

bas6 our la conser- Is femie AmelioTge
tNomades Transhumant 

vation des p~turages(RalchinlS) 

(*) pridominalt
0 -

­

C@Dnaissr*ce du s 

~eslT 

Copvmastm&~ion doi Is qualitf deso 

++ssible~u
pltur~ges er 4... ressources an eau, + 

0 c)are ou 
++40
Choix des parcouts inutile 

+ + (0)absent 
Favorablea Mix 301I vftftinjaireo + + 

*n valiur des pAturages 0 + 
,.oservvt*-o. ct mism 

+ + 
:.Ahodimt 4. :o'.uarcialisftion des animauz 

Soins tre~tionnelt. des animi (y counpri~s 
+
+
+


la traits 

Compribeniio des uGthodes. motecbniques 
oodamues ',a.rdAmatian, production. accrois. -­

+

0
CM-inamc6 des traitmnts udicauz 


rmfa fe bas, 
-iGeetsom dab crooqeuz (Cntru do ~ 

Kyaluatimm *.Is.valour comorciale + 
dos aninsix 

6 
atiliaetim. ha Czedit-



183 

Les chiffres repr6sentent les pourcentagss (tirfs du tableau
 

rfcapitulatif n*2) lea plus 6levis d6lveurs qui poss~dent
 

des qualifictions cli, caractfristiques d&un type d'6levage
 

ou de l'autrL. Un contr6le do la taille des trovotaux ainsi
 

qu'une simple exploitation des paturages s.--.blent Ptre plus
 

courants danr le Trnrzi et le Guidimnkhn que dans les nutres
 

regions. En gbn~ral cependant, lea pourcentages d:61eveurs
 

qui pratiquent 1'6levage transhuniant sir:ple et de ceux qui
 

pratiquent 1lilevage transhumant "arlior"'sont sensiblement
 

fgaux.
 

L'Olevage contrairement a l'agriculture, est pratiqug 

de fagon assez horogane A travers le pmys - aucus groupe 

no s'int6veose aux types d'Clevnge plus modernes qui 

figurent sur le tableau 16 (ranching et pAturages am.liorfs). 

Come il a W mentionng dans la seconde partie de ce rapport, 

seuls quelques projets de donateurs tentent d'nmliorer l'le­

vage en hauritanie. 

3.2.2.2. Description des Qualifications
 

-
Le profil der gleveurs (tableau recvpitul.tif n*2) mon
 

tre que ce sont les hleveurs du Corgol, du Erakna, du ruidi­

makha et de lInchiri, qui s'intdressent le plus 5 l'engrais­

sement du b.tail tour la vente (50%). Dans certaines r.gions,
 

les 6leveurs qui vendent lee animaux engraiss~s pour la
 

viande sont encore plus noubreux (100% dana le Brakna).
 

GUnfraleirent, lea aniraux ne sont p.s vcndus au poids et
 

les principaux 3ch~teurs sont ;lut~t des pqe.rsonnen Irive que dee
 

bouchers. Le b(til se nourrit de fourrage nattir.l. Or ne cultive
 

g8nC raleL.ent ;.ns d& plntua fourrn~c-res.
 

Les :keveurs s ent'irs ont tendince A faire :ussi de i'ag:ri­

culture. Darns leas Hodhc, Le,%ssaba, I, Corgol, 1i Trarzi, le 

Guiditaakhn .;t j:Inchiri, L.ns de la moitig des ,ersonnes 

interr:,CLs n fais:ient que de l'sLevwi e. 
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L'examen de ces types de pratiques, pour la plupart
 

traditionnelles, montre que .l'introduc on ie forme d'6levage
 

plus moderne ne peut etre r~alis6e sans mettre l'accent sur
 

in certain nombre de qualiiications. L.., passage de la trans­

humance simple la transhumance bas6e sur la conservation
 

des pturages demande les qualifications suivantes 

- une meilleure connaissance du climat;
 

- l'entretien et l'am6lioration des paturages;
 

- une meilleure compr6hension des mdthodes zootechnique.;
 

- une notion sur le controle, du nombre de tetes du
 
troupeau;
 

- la compr6hension de la valeur commerciale des animaux.
 

Le passage de la transhumance bas~e sur l'en.tretien des
 

p turages l'6 1evage la ferme (ou ranching) est plus compli-­

qu6 et. demande les qualifications suivanLes
 

Une connaissance beaucoup plus approfondie
 

- des m6thodes d'entretien et d'am4lioration des paturages,
 

- des traitements m4dicaux modernes,
 

- des m6thodes am~lior~es pour controler-le nombre de
 
tetes cptimum par troupeau.
 

Un( meilleure compr hension
 
- de la fagon dont on peut commercialiser les bgtes,
 
- des m6thodes zootechniques,
 
- des moyens d'ootenir et d'utiliser un prt.
 

La capacit6 d'6valuer la valeur commerciale de bete.
 

3.2.2.3. Evolution et D6veloppement de l'illevage
 

Le tableau 18 indique quelle est 1'influence du m1ilieu
 

ext6rieur : Service de l'Elevage, 3MDC et organismes profession­

nels - sur les connaissances des 6leveurs.
 

Servine de l'EIevage
 

Ii, semble que les contacts entre le Service de l'Elevage 

et les 6leveurs se r6duisent i des visites annuelles A l'occasion 

de la vaccination des troupe-.ux. Tr&s peu d'@leveurs regoivent 

la visite mensuelle des agents de l'I1evage en Mauritanie et plus 

de la moiti6 n'a pas du tout de contacts avec eux. Dans le Brakna 

http:troupe-.ux
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Tableau 17 Enquete "Qualifications"
 

Groupe de Occupation - Eleveurs
 

Activitgs, Pratiques ou Qualifications Pr6dorminantes Analyse Rggionale
 

% rponses Affirmativcs Nbre de Personnes 

Interrog~es 

Transhumance 
Transhumance avec gestion 

ds paturages 

Hodh Oriental (1) 60 57 14 

Hodh Occidental (2) 50 50 4 

Assaba (3) 100 79 14 

Gorgol (4) 67 67 12 

Brakna (5) 87 82 5 

Trarza (6) 50 66 20 

Adrar (1) 100 .73 3 

Tagant (9) 71 64 14 

Guidimakha (10) 77 78 16 

Inchiri (12) 68 68 5 

floyehne N.ationale Pond~r~e 68 63 107 



Tableau 18 Services, Organisations et Activitts conc-rnant le Processus
 

de D~veloppement de l'Elevage 

Types CidSeivice Regions .. %.Rponses Affirmatives 

Service ie lElevage- liodh :Hodh r Assaba 
Orien-tal: Occidental: 

.:Corgol Brakna Trarza " adrar Tagant Guidimakha I 
"7Cir 

oyenneI­
i-,ainl.Ptonar 

------------------- -- - - ­ - ­ - ­ - - ­ - - ­ - ­ - - ­ - -- - - ­ - - ­ - -- - ­ - ­ iC 
Visites L-nsuelles 14 -.0 'O 0 20 0 0 7 6 0 5 
Visites annu .1es 64 25 79 58 80 70 0 57 94 '40 7 

Fas de visites 21 : 25 : 29. 25 :20 :25 67 36 6 60 26 

Demonstraticns 36 0 C 2 5 60 25 0 29 0 0 1 

Coig etcei 0 0 0.) "15 0 0 0 0 0 5 

ns 21 : 0 :21 :C 40 5 0C 0 0 :, 8 

bLrmonscra*ons dt tech" 57 0 " 21 25 60 40 0 29 0 n 27 

onsails "i1s 33 80 55 C 36 12 0 35 

Reoivent izdicaments 21 0 : 29 : 25 20 50 21 19 G- 25 

Elpveurs doat le b~tail : : " 
est vaccing 50 : 50 : 100 .7 C 80 90 32 - 71 94 40 : 75 

Font artie dune orga- - 0 0 
nisation -ofssionnelle. 21 0 7 0 0 25 . :21 12 0 15 

Accis au rdit (BDC) 7 0 0 0 0 : 0 1 

Nbre de-Personnes Inter. 14 4 14 12 5 20 3 1 16 .5 107 



20Z dcs Ilzveurs indiquent qu'ils rencontrent le Service de 

1'Elevage un'-- fois pzr mois. En deh'ors du Brakna et du ilodh 

Occidental, ii semble que les agents d; ce Serviciz no fassent 

de demonstrations techniques -*t n,! dounent de conseils utile: 

que rarenent ou assez peu frequemrunnt. Les leveurs de l'Adrar 

ont apparewm ent tr~s peu de contacts av%.c eux. 

Organisation Professionnelle
 

Ii ne semble pas exister en Mur.tanie beaucoup d'orga, 

nisations p)rofessionnelles sp6cialis?.es dans iV-levage. L'A('rar 

est la seule r6gion o 1. Plupart des ,leveurs interroggs 

font p rtie d'un organisme professionnel l9 6chantillon dans 

cette r6;ion Etait tr~s petit (3 personnes). 

Credit
 

L9nqu^te montre que lelevatI est encore n.oins comner­

cialis6 que lVagriculture. Le Hodb Oriental est la seule
 

region oa jusquIA 7% des 6leveurs ant des icontacts avec la
 

BMDC ou connaissent son existence.
 

3.2.2.4. Acquisition des Qualifications
 

Le tableau 19 (Eleveurs) donne la liste des principaux 

modes d~acqui.sition des qualifications des 6leveurs. Les con­

clusions les plus frappantes sont les suivantes 

les -5leveurs font leur apprertissape d~s lenfance
 

en observant comment leurs parents s occupent du b~tail
 

et conduisent les troupeaux. Les pourcentages d'd1e­

veurs qui apprennent leur widtior :an travaillant avec
 
-
leurs parents sont un peu moins ilevs_. TrTs deed e
 

veurs apprennent seuls leur mttier.
 

- l7colo et les centres de formation ne jouent 
aucun rple dans liacquisition des connaissances des 6levours. 

aucun des 6leveurs interro,,;hs na 6t6 formg par des agents 
du Service de. l'Elevage. ue toute 6vidence, ni les 

enfants, ni les adolescents n assistent aux ddnonstrations 
ou aux reunions organisdes par les agents de cc service , cela 

a ft6 au moins le cas des I7 6lkveurs (pendant leur 
enfance) qui faisaient partie de l1chantillon. 

http:sp6cialis?.es


3.2.2.5. Souhaits et i3esoins 

La plupart des 6leveurs interrogs ont exprin4- le
 

besoin d'amr Iioreb la vie du troupeau : avoir une leilleure
 

gestion, mieux nourrir les bates etc..., 
ces moyens 'sont class6s
 

sous la rubrique ';conseils techniques" du tableau 19. Les
 
6 leveurs souhaitent 6galement pouvoir disposer dlun plus grand
 

nombre de services, Ils s'int~ressent moins &.la possibilit6
 

d'am6liorer les g6niteurs ou de devenir membre d'une coopera­

tive. L'6ducation et la formation professionnelle n'int6ressent
 

qu'un tr~s faible pourcentage d'l1eveurs.
 

D'apr~s les besoins exprim6s, il est possible de conclure
 

que la plupart des qualifications propres au type d'6levage
 

transhumint bas6 sur la conservation des p~turages soit plus
 

faciles 'A acqu6rir que celles qui sont n6cessit6es par l'1e­

vage A la ferme (ranching). 3ien que les 6leveurs manifestent
 

un certain int6rgt pour'les conseils techniques (gestion,
 

alimentation du'b6tail), ils sont cependant mdihs motiv6s que
 

les agriculteurs. Le! iuanque d'enthousiasme vis-.i-vis des
 

cooperatives rendrait difficile toute entreprise vis&nt A.encou­

rager le d~veloppement des fermes coop6ratives ou d'autres
 

activit6s de groupe.
 

L'6ducation formelle semble hors de question en ce 
qui concerne
 

la majorit4 des 6leveurs.
 

Le Service de l'Elevage, qui a un public moins int6ress6
 

que le Service de l'Agriculture, devra, semble-t-il, fournir
 

un effort accru pour amener des changements dans son domaine.
 

Il est probable que le d6veloppement de la transhumance bas~e
 

sur 1;. conservation des 
p9turages, par l'6ducation non-formelle,
 

soit le type d'action le mieux adapt6 qui puisse,Stre entrepris.
 

Li complexit6 des connaissances caract~risant le "ranching" ou
 

les Dpturages irrigu6s rend ces 
deux types d'6levge difficiles
 

accepter par les 61eveurs mauritaniens attach6s A leur tradition.
 



Tableau 19 : gt.hodes d'Apprentissage et Souhaits des Eleveurs
 

Acquisition des Qualifications Con-

Nbre de : naissances S6Ouhaits et Besoins 
.pesonns : Rfponses Affirmatives "Z Mponse, Affirmatives 

a :b : c : d :e :f :g :h "i :1 :k :1 :m :n :o :p : q : r :s 
:-.. ....... *- . ... eC n~.. 86 .~ : : e 0: -0: -: -: -1: -0: 

Hodh..ri. al 79 7 14 .. : : 0:50: 2
 
Hodh Occidental: 4 :50:0: 0: 
 0:0: : - "50: : : :0:0: : :0: 0: 
Assaba : 14 :86 14: 7: 0: 0 79 : 21 :50: : :43: 

Gorgol : 12. :83 :25: 8: 0: 
 0: : : "41: : : : 8: 0: : :25: 41: 
Brakna : 5 :100:100 :0 0 :0 : : TV 40 : : :0 :20 : : 20 40: 

Trarza : 20 :65 :60 :20: 0: 0: 
 : "50: : : : 5 :15: : :55: 50:
 

Adrar 3 :100 :0 :0 :0 33 : :33. 0 : 0:0 33: 
Tagant : 14 :93 :21 :29:0:0: : : "0 : : :0:0: : :0: 0:
 

oGuidiakha 16 
 56 :88 :12: 0 0 : 
 37 :37 : :56: 62: 
,.hiri : 5 :60: 0 :40:0:0: : : "100 : : :0:20: : :0:80:
 

halPndr~ : 107 :75 :40 :15 :0 0 : : : 55 8 : : "11 :23 : : :31 :50:
 
nale: : : : 
 : : : : : : : : : : : :
 
L~gende : a- en observant lea parents 
 I- coneils techniques


b- en travaillant avec lea parents 
 j- matfriel moderne
 
c- en travaillant seul 
 k- cridit
 
d- dans un centre de formation 1- oaganisme professionnel 
e- darsnue Ecole t-formation ou Education 
f-avec un patron (come apprenti) n- caeorative 
g- possade un paste de radio 
 o- organisation cowerciale privie
h- gcoute Aissions ag icoles p- samences/engrais
 

q- meilleurs gfniteurs
 
r- services plus nowbreux
 
a- mfithodes de gestion rationnelles.
 

0 

http:Hodh..ri


191
 

3.2.3. Artisans 

Le terme d'artisans recouvre des groupes d'individus
 

dont les activit6s sont tr6s diverses. Ils 
ne sorit analys6s
 

ici que 
par rapport au degr6 g6n6ral de modernit6 dans chaque
 

regir:-.
 

Dans l"ensemble, la production artisanale est, 
en termes
 
de technologie, de m~thodes de production ou de developpement
 

commercial, une activit6 traditionnelle. Habituellement,
 
1lartisanat traditionnel est fait par un artisan isol6 qui
 
fabrique sur commande des objets destin6s A un individu pour son
 
usage personnel. A un second niveau, la fabrication d'articles
 
d'artisanat n6 cessite l'utilisation d'outils plus wodernes,
 
qui permettent d'accroftre la production et la vente sur le
 
march6 local. II existe 
un troisi~me niveau de production Arti­
sanale, plus modernis~e, oa les articles sont non seulement
 
fabriqu~s A l'aide d'outils plus modernes mais dnns des petites
 
ou moyennes entreprises; dans ce cas, l'effort 
porte sur la
 
fabrication d'outils et 
de mat6riel destin6s A la production,
 
plutot que sur la fabrication d'objets de decoration 
( voir
 
tableau 20 
- Types de Production Artisanale, qualifications et
 

Pratiques).
 

3.2.3.1. Types de Production Artisanale Prdominants
 

Le tableau 21. montre 
quel est le type de production
 
artisanale dominant dans chaque r6gion. Les chiffres repr~sen­

tent les 
pourcentages (tir~s du t;bleau r6capitulatif nO3) les
 
plus 6 lev6s d'artisans appartenant A la cat6gorie de l'artisa­

nat trnditionnel ou 
6 celle d'un artisanat moyennement
 
modernis6. Le Hodh Oriental est la seule r~gion oii 
les artisants
 
ont tendance A utiliser des m6thodes modernis6es : 81% des
 
artisans interrog6s dans 
cette r6gion 6taient irembres d'une orga­
nisation professionnelle qui prote du mattriel. Dans les autres
 
r6gions, les plus 
forts pourcentages relev6s correspondaient
 

a des pratiques propres A l'artisanat traditionnel, comme par
 
exe',ple le fait de travailler soul ou d'utiliser des outils
 

manuels traditionnels.
 



--------------------------------- ------------------------- -- - -----------------------------

Tableau 20 Types de Production Artisanale, Qualifications et Pratiques
 

A B C 
11-thodes traditionnel- M1thodes-todernisaes Outils--t mnthodes Oods 

1uaiificationt , Connaissances les, biens de consom- fabrication de :at ielmodernis6s, petites (+) predominant 
Praticue. !Lat~riel mation, commandes indi- destin6 a la produc- entreprises du seac- ou n cessaire 

viduelles tion ,vente sur 'arch teur non-structur- (=) habituel ou 
local 	 fabrication de mate- possible 

riel desting a la (-) rare. 

production 

Outiis, !--tgriel 

-- oufils monuels traditionnels + +
 
.1 . modernes 
 + + 

machines 	 + +
 

7L.a i r d' av r 

- arti.;as tiavaillans seul +
 
- aide familial
 
- :j4- 9tranjer Ia famille + +
 

Gestior 

- c,.npabij-t modernek, stockage,
 
orgsisation profcssionnelles + +
 

- oDp-ibilitg- clemprunter du matgriel 
et dt outils + +
 

- ut1Lsation du crdit + +
 

Production 
- Spe,alit ation + 
- produatimn : objaes dgcoratifs = 
- Cutils + + 

articles mnnagers = + 	 +
 

Cormmirciaiisation
 

- izbre d'une organisation commerciale - + +
 
- comnmandus individualles +
 
- gro.sas comuiandes +
 



---------------
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Tableau 21 Enqu~te "Qualifications "
 

Groupe ou Occupations : Artisans
 

Activit~s, Pratiques ou Qualifications
 

Prgdominantes Analyse Rggionale
 

MNre.de personnes
 
% Rgponses Affirmatives ge es


interroges
 

Niveau moyen
Traditionnel 
 modernis'
 
------------------------------------- !---------


(1) Hodh Oriental 77 81: 26
 

(2) Hodh Occidental 100 s0o 2
 

47 17
(3) Assaba 


(4) Gorgol 87 15 52
 

(5) Brakna 64 29 14
 

38_...._. 8
(6) Trarza 75 


(7) Adrar 89 29 17
 

13 19
(9) Tagant 84 


(10) Guidimakha 73 10 11
 

(12) Inchiri .10O 35 15
 

4 .2
rloyeytikn N'ationala *PondCree 
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3.2.3.2. Description des Qualifications
 

Le tableau r~caritulatif n'2montre que si les artisans
 

s'interessent a l'utilisation du mate'riel roderne, la
 

possib.litg d'obtenir des prtts et s~ils font souvent partie,
 

dcune organisation professionnelle, In plupart utilisent
 

cependant des outils manuels traditionnels. Me~me les outils
 

manuels modernes sont relativement peu nombreux. Les machines
 

sont encore tres rares.
 

L'examen de ces pratiques artisanales permet de con­

clure que l'amelioration de la productivitg dans le secteur
 

artisanal demanderait
 

une augmentation du nombre des machines
 

une augmentation rapide du nombre d'outils manuels
 
inodernes 

un d-veloppement des organisations professionnelles 
actueiles 

-. un rapide d~veloppement de l'utilisation du credit 

-- l:introduction de m~thodes modernes de comptabilit6 
et de gestion des stocks; 

-- le d6veloppement, en prioritE, de la production 
darticles destinv's A unnmarch, Dlus large;
 

la mise en place de moyens Parmettant d'accrottre
 
l production et de satisfaire la demande
 
lUnilioration des facultis piAdagogiques des artisans
 

- lencouragement de la formation par lapprentissage 

- une politique gouvernenentale qui favorise la production 
c1outils et de machines par de petites entreprises 
artisanales. 

3.2.3.3. Evolution et D~veloppeent de l'Artisanat
 

Le tableau 22 indique quelle est l'influence extdrieure der
 

organisations iprofessionnelles ou des or'anismes de prat sur
 

Vacquisition des connaissances et ges qualifications des artisans.
 

Ce tableau montre que si dans certeines regions, les artisans 

sont tres ixnorganises, tans d'autros., ils sont relativement 

souvent remires dune organisation pro:essionnelle eu d'un 



7Yableau Acaritulatit n°3 , PofLl den Art*ans­

M&n KOM I 1 141 Assb i 'bat'Ban: Tr |a da :ogn i!liaialiih~t on:Hye 1 i 

oriental 'Occidental Asaaba: Corgol: 

92 " ' 

BrAn: Trara2 AdrPr :' grt 

1 t2: % : :. 

d 

22 

c 

outl-
" 

Machiue 

anuals 
1 

traditionnets 
modernee 

2 
I 

51 
a 

1 

: 
: 

: 

0 

0 . 

9 
:26 

0 

: 
19 
6: 

r5 

30 
5: 

'13 

48 
6: 

6 

9 
4 
2 

32 
:.13 

0 

: 41 
10 
0 

£ 56 
35 
0 

: 
38 
It 
4 

Moin-doeuvre utilssga 

Artisans travaillant souls 
Etaployfa permanents 
T1cherons 
Aldes occaseionnels 
Apprentia 
Membresde la faille 

2 

: 
2 

77 
0 
0 
4 

42 
0 

2 

2 

: 

100 
0 
00 
0 
0 
0 

1 88 
.0 
0 
0 
6 
0 

; 

53 
k2 
2 

a 
4 

t: 

57' : 
0 
. 
1. 

43 
57 

75 
0 
0 
0 
0 

25 

2 

1 

1 

69 
.0 
0 
0 
0 
0 

2 

: 68 
0 
0 
0 
I1 
02 

2 

£ 

73 
9 
0 
0 
0 
0 

2 

: 100 
0 

20 
0 
0 

29 

: 67 
1 
1 

S41 
13 

OraniatLon Professlo.nnalle: 

N'au connais'sent aucune 
Aide muuellu 
Fourniture dsmatdriel 
Formation 
Pret de mm2Priel 
Ecoulement dv prnduita 
Pr.LFridrgn . 

" 

1 

2! 

12 
42 
58 
15 
81 
73 
0 

o00 
2 0 

0 
0 

: 0 
2argent50 

: 

2 

2 

2 

29 
47 
53 
41 
12 
53 
0 

i 

87 
2 
'2 
0 
0 
0 
0 

: 

: 

2 

64 
14 
14' 
0 
21: 
29, : 
0 

2 

50 
13 
38 
0 

38 
0 

38 
: 

: 

41 
18 
35 
18 
24 
29 
.0 

: 

2 

2 

2 

84 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

' 

2 

64 
0 
0 
0 
0 
0 
9 

2 

2 

0 
0 
0 

0 
0 

2 
: 

2 

124 
20 
8 
18 
20 
3 

Acqulition de .Rjslifications 2 2 2 2 ' 2 t 32 

En obaervant leo parents 2
(dane lVenfance) 

En travjillon vet le parenr, 
Seul 2 
Cen0r de formation 
Ecole 
Chez un patron (apprenti) 2 

38 

42 
46 

0 
19 

2I 

': 

S 

5D 
0 

0 
0 

82 

41 
6 

0 
12 

t 

29 

I 
17 
4 
0

3.7 

2 

1 

0 
: 

' 
57, 

57 
14 
0 
0 

36 

2 

75 

75 
25 
0 
00 
0 

2 :
47 

76 
t 9 : 

0 
1e~ceonrot 
1 12 

89 

47 
5 
0
0 
0 

2 

2 

2 

2 

64 

82: 
18 
0
0 
18 

2 
C0 

0 
: 20 

0 
2 

2 0 

2 

2 

2o 

: 

54 

40 
23 
I 

19 

Qualifications Co..I.mentaires 2 2 2 2 4 : 

Cohme 2 
r~che 
Agriculture 
Elavage 
Autres travaux d'artismnst 2 

Ouvriers ou mnoeuvre en villa 

4 
0 
8 

31 
0 
(n 

2 

t 

50 
0 

50 
0 
0 
0 

6 
0 
0 

0 
0 
0 

: 

2 

17 
99 

54 
0 
6 2 
2 

0' 
0 

50 
7 

14 
14 

0 
00 
0 
0 

2: 0 
0 

6 

18 
0 
6 
0 

00 

16 
0 
0 
0 

" 

' 

0 
0 

63 
18 
0 
9 

2 
2 

0 
0 
0 
o 
0 
0 

: 
7 
3 
28 
6 
3 
2 

Soullaite at Becoins 2 .I I . 

Coneeils techniqumm 
Hatfriel moderns 
Credit plus facile 
Organieation professonnalle 
Organieation cownerciale 
Education, Formation pratiquo 

: 

2 
i 

59 
88 
38 
77 
C 
5A 

: 
I0 

iO0NP 
so 
5 

2 0 

t '2 
Ca 

716 
75 
75 

1 

1 
2 

44 
69 
42 
33 

25 

2 43 
93 

.71 

1 50 
1it 

' 23 

1 

2 

25 
62 
37 
37 
12 
25 

2 

1 

82 
82 
94 
35 
32 
24 

1 09 
95 

184 
1 64 

8 
84 

2 

27 
63 
36 
5 

36 
27 

1 60 
100 
93 
13 
66 
66 

: 

: 
2 

2 

59 
82 
62 
50 
66 
41 

Nbre de personnee interrogle 
2 

26 .. 12 
. 

14 2 
2 

8 1 17 
'2 

19 
2' 2 

t 15 
1' 

181 



-- ----------------------------------------------------- ------------------ --------------------------

Tablea 22 : Services, Organisations et Activit~s concernant le Processus
 

de Dgveloppenient de l'Artisanat
 

Type de Service • Rigion % Rponses affirmatives 

Organisations Proies-: aodh : Hodh :.oyenne
sionnsati es :Oriental :Occidhntal Assaba Gorgol trakna Trarza 
Adrar Tagant Guidimakha Inchiri i.N io­"ionn "nalie
e :Orienta 


1 2 3 5 6 7 9 10 12 .Pondgrge
 

Savant qu'e1les 

existent 85 0 59 4 29 38 41 0 0 7 27 

- Aide Kutue]le 42 0 47 2 i4 13 IC' 0 0 £ 14 

eourriture d- _.at6riel 56 0 53 2 14 38 35 0 0 0 20 

or-jatio 15 C I C0 0 0­

-Fret de ia.griel 81 0 12 C 21 33 24 0 0 iS 

- Ecoulemnt - Prodtits 73 0 53 0 29 C 2 0 CC 20 

" Autrs Sevrices 54 0 0 2. 0 0 110 13 H 

oranisation- spdcia-1
 

S.avtnt qu Liles xis-­
t~nt , 50 0 0 7 38 0 3 _ 


-P8t 6 Lr.er 50 0 0 0 3.. C, 3 

C rtd&arratgr.L etCA 
d& fournitui : 0 - 0 C 0 7 : 38 0 .C C' 2 

14 tcrogd per22o1mes7 52 14 8 1 1 1 Ipi
inturrog6cs 26 2 17 52 14 8 17 19 I1 L518
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ortanisme de pr~t. La rgion la plus organis~e est le Hodh 

Oriental. Dans cette rd;ion, la plupart des 26 artisans 

interrogys font partis d'une organisation proiessionnelle
 

au moins (sauf d'organismes do pr~t). Le Tagant semble Itre
 

la region la moins organis~e, noffrant aux artisans aucune
 

sorte d'organisation professionnelle ou d'organisme 6e pr~t.
 

Le Guidimakha, le Gor~ol et llInchiri sont aussi faiblement
 

pourvus dans ce domaine. II exists trop peu d'artisans dans
 

le Hodh Occidental pour qu'il soit possible den tirer des
 

conclusions sans risque d'erreur. Au niveau national, A peine
 

un tiers de lensemble des artisans appartient A l'un ou lau­

tre type doorganisation.
 

3.2.3.4. Acquisition des Qualifications
 

Le tableau 23 donne la liste des principaux modes
 

d'acquisition des qualifications chez les artisans. II est
 

possibl, d'en tirer les conclusions suivantes:
 

- comme dens le cas des autres mj6tiers traditionnels,
 

chez les artisans, lapprentissage s'effectue prin-­

cipalement dans la fRAMaill et commence dbs Venfance
 

- petit a petit, lVenfant participe aux travaux des 

adultes : 

-i n'est pas rare que lartisan apprenne seul son 

m~tier ( au contraire de 1'1levage, par exemple); 

- apprentissage en dehors de la famille est assez
 

courant et domine dans la plupart des rWgions. La
 

formation artisanale prisente donc une certaine rgu...
 

laritU ou un certain aspect formalis6 qui ne se retrouve
 

dans aucun des autres mitiers traditionne Is ;
 

- il semble quo les artions soient le seul groupe profes-­

sionnel traditionnel qui dispose de centres de formation.
 

Dans le Gorgol, quelques artisans ont suivi des cours de
 

formation dans un (ou plusieurs) centres. (Voir lVanalyse
 

des Centres de Promotion t'minine et du CFAT dans la
 

deuxiame Pqrtie de ce rapport) -.
 



Tableau 23 : M thodE A pprenLssage et Fcunaits des Artisans 

:Acq.uisition des Qualifications-Conais­
sances Souhaits et Rescins
 

:Nbre de % Rdponses A-ffirmatives % R~ponses Affirmatives
 
Regions :personnes :_"
 

:interrogges: : : 
 :
 
:-- -:a :b :c :d :e :f :g :h "i :j :k :1 :m :n :0 :p :q :r :s 

---- - - * --- - - - - - ----------------
Hodh Oriental : 26 : 38 : 42 : 46 : 0 : 0 19 : *I 59 88 : 38 : 77 : 54 : : 81 :
 
Hodh Occidental 2 50 50 0 0 0, 
 0 100 100:50: 0 :0 
Assaba 
 17 : 82 41 6 : 0 : 0 : 12 : 82 88 88 : 76 : 76 : 76 : , 
Oorgol 52 29 15 4 0 369"
 " 
Brakna : 14 : 57 57 : 14 C, : 0 36 : : " 43 : 93 71 : 50 : 28 : : 21 

Trarza 8 75 	 ,,25 62 37:37: 5 275 :25 -0 : "37 * 	 0 20 2 37 : 12 
Adrar 
 17 47 : 76 59 : 0 : 0 !2 : " 82 82 : 94 :35 24 : 82 
Tagant 19 8 47: 5 0 0 0 89 95 84 :84 :84 "84 
Guidimakha 11 : 64 82 : i8 : 0 : 0: 18 : 27 63 36 : 45 : 27 : : 36 

iinchiri 15 80 C :20 G: 0 0 60 .100 93 13 66 : 66 

naie ?-c-y-r : 184 : 4 • : 0 19 	 59 : 82 62 : 50 LI1 66: 

Lgende : 	 a- en observant les parents i- conseiIs techniques
b- en travaillant avec euy j- materiel moderne 
c- en travaillant soul k credit 
d- dans -an centre de formation I- organisme professionnel 
e- ctans une 6cole m- formation ou 6ducation
 
f- avec un patron (comme apprenti) n- cooperative
 
g- possade un poste de radio o- organisation commerciale privge

h- dcoute les Amissions radiophoniques p- plus de soins vt6rinaires
 

q- meilileurs g~niteurs
 
r- plus de services
 
s- mthodes de gestion rationnalles.
 



lcole ne jouc aucun r~le dans la formation des
 

artisans.
 

3.2.3.5. Souhaits et Besoins
 

Le tableau 23 indique.fgalement .ans quelles proportions 

les artisans interrog6.i ont exprimii des souhaits-particuliers. 

Ii semble que les artisans cherchent activement .acqu6rir 

de nouvelles connaissances'et a aerroitre leur production..La 

plupirt souhaitent obtenir des credits- et du materiel plus 

moderrne. Les artisans s'intressent r1lui z la formation et A 

leducation que les 61eveurset les agriculteurs. 

Les id.es gi2ndralement exprimnes par les artisans t~woi­

gnent d&un certain dynamise.et laissent ,,upposer que ceux-ci 

seraient plus favorables "tla for.iation professionnelle que 

les gleveurs. Leur int~r~t marqu6 pour la modernisation de 

leur ,,,:t,riel etre d'ur.e volont6 d'innova-.nourrait le sig:i. 

tion et d'un sens du cor-jrerce. Alor, que le systirne des 

centres d.!. fo.rmation risque de ve 6tre adapt6 au cas des 

6leveurs, il c-st surceptible de rir.ux coriverrir aux .rtisans, 

puisque dan, Icur cas, ['apprentissoL.: st'.-roulant p.rfois hors de 

La farille, ils remplissent d.jA uzi r-le de formation, ce 

qui imiplique un sens 1:dagogique plus &wvloppr. Les artisans 

s~dentaires des villes pourraient se rewiupur en ct-li*,r gcr6s 

,sous form: de cool)4rative afin do s'6quiper en (utils 

et en rmatiriel moderne, A moindre cooit pour le groupe. Ces 

ateliers pourraient 6galement servir de centres de formatio. 

pour les aj.rprentis encadrs par les artisRns eux-.wmes.
 

3.2.4. 	 Comrer§ants 

.Le do'Qit counerce de d6tail est ur, type d'activit<: relat;e ­

ment homog-'re. II ne serble pas y avoir Cie diff6rences importartes 

dans les qualifications, les connaissances et les pratiYes ,-cs 

commerqants rrauritaniens. L'ensembil des qualifications et des 

pratiques caracttristiques du comulercr, traditionnel est pr~sant" 

au tableau 24 : Types de Commerce, Cui'.lifications et Pratiques. 
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Tableau 	24 
 : 
 Types de Commerce- Qualifications et Pratiques Associ es
 

Qualifications 
 Connaissaces 

Vente au detail
traditionnelle 	 Vente au detail
 

modern­

- natdriel de mesure
 
-
 at~riiel 	de caicul (machines calculer, 
 ++ 


enregistreuse de caisac) 	 rdmnt
 
+ ou ncessaire
 

Comptasbiliti
 
-
grznd livre ou autres livres comptables 

- ca-acitd de tanir soi-mecm 	 + une comptabilit5 	 habituel ou
 

+ 	 possible
 

Gestion
 

-. 
ccul du prix de yente. 	prix cdac'nat + bMn~fice =+ 
(-)rare
* suifant !a demande
 

* suivant les Prix pratiqugs
 
par les autres cc*Tier -ants­- calcul du prix devente 	au dtaillant
 

.
 prix de 	gros + cot supplrentaire 

+
 

- Utilisation des services bancaires 
* 	utilisation d'un coEpte bancaire


" cheques 

+ 

" traites+ 
4pargne


* obtenir des prtin 	 + 
+ 

- Facluration 
- utilisation de factures, de requs

* utilisation d'especes 	 + 

+ 
 +
 
- Stockage
 

- _ 
stockage des marchandises ern magasin 

+ 
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Tableau 25 Enqute " Qualifications" 

Groupe ou Occupation : Commerqants
 

Activitfs, Pratiques -,u tealifications
 

Pr~dorainanteG : Analyse R6fionhle iNbre da personnes
 
interroges
 

Commerce Commerce2 
traditionnel 
 modernisi. . 

(1) Hodh Oriental IQO 13 8
 

(2) Hodh Occidental 100 100
 

(3) Assaba lOG 60 5 

(4) Gorgol ..50 50 12
 

(5) Brakna 100 50 2
 

(6) Trarza 50 75 

(7) Adrar .71 65 17
 

(9) Tagant 40 60 5
 

(10) Guidimakha 100 33 3
 

(12) Inchiri 100 60 

Noy-nno NationaLj3 .1ond~r6e 65 39 62 
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3.2.4.1. Types de Commerce Prddo.ii-..ants
 

Le tableau 25 (Analyse Rgionalu) donne un aperqu
 

g~n6ral du comerce dans chaque r6! ion de 1/tauritanie. Les
 

pourcentages pr~sent~s dans ce tableau (tirs du tableau,;.
 

r~capitulatif n'4) sont les pourcentages naxima tirgs des
 

rubriques carctristiques de pratiues ,.odernes ou tradi­

tionnelles.
 

Les principaux indicateurs do pratiques modernes sont la
 

tenue de livr,s comptables de diffe.rentes sortes, l'utilisa­

tion de factures, de traites, de r:achines ' calculer, zle caisse­

cnrL:%iotreuses . . Les indicateurs d; 11ratiques commerciales 

traditionnelies .ont lVabsence de coi'prtabilitd, de ch~ques,
 

de machines a calculer et de caisses enreoistreuses. 

1007. des con.pier-ants inturroi&s dai-s les lodhs, l Assaba, 

le Brakina ,t llinchiri ont dtg class;s dans la catugorie du 

commerce trnditionnel ! en effet, aucun dentre eux ne tenait 

de livres co-tn-hles ou no faisait aucune sorte d t corptabi­

litd. Le Trarza est classe corne ir! riion l plus "'nodc.rne' 

car 75% dcs co!r.nerqants ont indiqu8 ,-.jils tenaient des livres 

comptables. Par contro cc.s derniers iu'ti.lisaient pas de 

traites, alors qu'el1..s sont relativeert courantes aillcurs
 

(dans le -;uidi.meakha en parti.culier).- P. aremment, les commer­

qants interrog6,L; dans le Trarza nutilisent pas de ch~queso 

3.2.4.2. Description des Qualif.cations 

Le tablctau r~capitulatif n'4 niontre que bien que les com... 

mercants souh.-itent avoir ntccis au cr "dit.. ils sont peu nombr,.:,,rx 

i tenir le -m.ninum de comptabilitt :ui serait ncessaire pour 

6tre en i-esurx dutiliser ce credit. 11 semble que.beaucoup c;, 

commercants n tablissent pas de fncture, et ne conservent 

pas de stocks en magasi:,. L'utilis:Lion dE rat.riel de calcul 

est loin d: tre '6neralisC-e. Pour ,ooderniser le cotinmerce suivar-.t 

les cri.ttres pr~sentds au tableau 24. il seriit n~cessaire que 

la forwation scit ax6-' sur le d6veio-pnerent de qualifications qui. 

permttraiant du supprimer I;,cart ,-.t les deux tyes CmO covA;,erc. 
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Tableau +Rcapitulatifn*4 Prof i I den Cumn.erqart 

U sgiOtbs I h I h I rod e r o T hrn u - :t ic"(yrod Adtar Curlr1 ca-. 
:Orleatal sOccidintal b r r ITrr 3 Adrar I nt - %thirl ;ati.7.a­

: 
 s ,3 t3-3.I­
•UtLrlel Uttlis 3 3 , : 

.balamnce 
 1 10 1 100 1I00 1 100 t i00 t 1£0 71 IOUme~tra 33 too: 200 100 40 83
1 100 a ;7.4I ! 8CO0100 0
Machimn P calcler i 2o0 P30 100 0 7 0 0 29 1'( 0 0 Ft: 

..ere..trousa do coije 0 200 0: 8
 

ptnb lits I 3 : ­

out0
Con 0 1 0 33 ,c0 ' 75 ' 6"1 100 1 100 1 100 33 : 0 2 0 : 2 
livre 0 1 25 29J z 40 : 0Joura I0 B0
a 0 0 -0 50 6 0brouillard 0 0 60 7 0 0grand livre 25 ' 0 t 2.gadjt 
 0O 0 0 47 0 o0: 0, I : 0 0t 0I0 00 : 0 : 00 : 2
1vra des matirea 
 0 . 0 0 0 00 24 0 0 
 G
 

Co tabilftf des d?.tpee
 
n"ui 0 0 60 50 0 50 28 60 0 0 
 27
Den 
 too00 440 50 : 00 50 '
11p6rIn c.~rant lu-Wbes 0 0 71 -40 1 0 ioo t560 '50, 0: 50
-p.r ualu'uu dautr . 0 . 

r 12 : 60 0: 0 ' 0 20 0 0 
 0 6 0 0

Caicul du Prix do Vents 0 0-- -0 

prix do roviant + bgndfice OO 100 60 1 0 50 1 25 76 20 00 80 36 
RuIv ttLee prix pratiquice 0 362
 
par autrasc vmmtar,3 t 13 0 
 0 0 : 0 1 50*s2uivant Is deswad* 0 0 40 

t 47 0 : 0 I 0

0 0 0 4 0 0 0Sautrenm thode *
0 0 0 0 0 0 0o o 20 : 

Cslcul du Prix de Revient 3 3 I I3 : t 
* Prix d'achat + fraes 
 38 t 100 1 20 
 5 50 25 35 
 20 0 :to0 3
*autres 
 0 0 3 0: 0 0 j 0: 0 367 0 : 3


11odea Iaiementm des Achata 
 : : -" : : 3:
3 3 3 3 : 3 
. 5,nsfacture- Asp~ces 100 0 

3 

40 33 0 
 25 76 0 
 0 40 48
- cheque 
 0 1 0 1 0' 0 0O 0; 0 0 0- traits 0 . 0 
0 0 0 , 20 , 8 1 50 0 : 35 : 0 : 
67 3 0
- autre 50 
 0 0 0 
 0 0 0
* vecfsctura-esp cg 0 0 0
0 •t 100 440 50 1 0 

f 
53 : 0 33 
 f.o
0 : 0 2 
 0 17 0 0 IS1 0 0 
 20 M20
tra e 0 
 0 0 0 0 
 0 41 0 0
- autre : 0 0 II0 o 
 0o0 0 ;0


AcuIsti on des Qua.ificatjj : 2 
 : : 3 3, 2 

en trrvaillant avec lea
parents 
 0 C 4O 8*en cbsrvam lesparents z 22 a 
50 25 35 : go 333 0 270 1 60 j 6 : loP 25 - 35 : 40
* en travailant oeul 2 0 1 20 2775 200 60 58 0 50 63 20
* ' 67 100 61
0 0 
 0 a' 0
* chez un pAtroc (comm ap--1 0 0 0 : 0 : 0 * 00 0 0 0 2 

reti) 
 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0 0

' 1 0 0 

0autre. 
 23 
 33 0 0
Aidejueau Cours do Formn., o0 0 123

2 I3 2 3 3 2 • 

do,l'ktat 
de 1'employour 

r,. parentu 

* s~Igjte 
._puieient nnature 

Activjts copltmentaires 

2 

s 

t 

0 
0 

00 
0 
0 

2 

t 

3 

0 
0 

0
0 

0 
0 

2 

t 

3 

0: 
0 

20
0: 

0 
0 

3 

0 
0 

0
0 

0 
0 t 

3 

02 
0 

100
0: 
0 
0 

2: 

0 
0 

0 
0 
0 
0 

: 0: 
2 

22
0 
0 
0 

3 

0 
0 

0 
0 
0 
0-: 

t 

: 

0 
0 

67 
0 
0 
0 

: 

1 

t 

2 

0 

20 
0 
0 
0 

: 

2 

3 

23 

0 
0 

oui 
Dell 
*levage 

: 0 
100 
0 

: 0 
100 
0 

: 0 
100 
0 

: 33 
50 
0 

: 0 
200 
0 

: 50 
50 
0 

41 : 
47 
0 

80 
20 
40 

2 200 
0 
0 

: 20 
80 
0 

• 34 
60 
63 

agriculture
*rticanot 

Autre i: 
Souhaita et soln m 

t 0 
0 

0 

: 8 
0 

-0 

1 

1 
: 

0 
0 

0 

1 

1 

33 

0 

2 0 
0 

0 

3 

2 

50 
0 

0 

2 

2 

J41 
0 

0 0 
3 

40 
0 

3 67 
0 

13 
2 : 

2 20 
0 

: 

2 

29 
0 

consaits techniques 1wateriel modrne 3 
crnthdea de 8estion ratior 

cr~dit
approvi~ioncent plus facil 
organisatiou profeslsonneL 

tformation ou 6ducarion 

00 
0 

88
100 

0 
0 

: 0100 
0 

200
200 

0 
0 

1: 

: 

40 .60 2 
40 

602
80 
40 
40 

3350 
25 

83
67 
33 
0 

2 

: 

5050 
0 

too
50 
0 
0 

2t 

1 

5050 
75 

75
75 
50 
2' 

53: 42 
.53 

76
76 
53 

' 35 

80: 80 
80 

* 0
100 
80 
0O 

0: 0 
0 

200
• 100 

0 

: 60: 0 
0 

: 10
1 60 

0 
0 0 

:: 

: 

4039 
34 

it
79 
3, 
22 

Nbre de personnes intrrog6Es 8 
* 2 

2 5 
2 

12 
3 2 

2 4 
2 17 

2 5 
2 3 

2 5 3 62 
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Ces qualifications sont les suivantes
 

utiliser un materiel de cclcul 

- utiliser des livres cowptb*.:s (grand livre et autres) 

- zavoir tenir une comptabi!it . simple 

savoir 6valuer la demande (dans une certaine mesure) 

am6iiorer les techniques de 
et de vente : 

calcul des prix d'achat' 

-

comprendre le r~le des banques et savoir comment 
utiliser leurs services (ch oques, comptes d'6pargne) 

comnprendre les me.canismes p.rmottant dobtenir un pret 

cornrepndre comment s'ftabliss ,nt une facture et un requ 

- savoir classer des docum,.nts 

- conserver des marchardises en stock. 

3.2.4.3. Evolution et D6veloppement du Commerce
 

II r'a pvs c.tg privu dans le questionnaire de demander 

aux co:x'merants s'ils faisaient partie dlune organisation 

professicnnelle ou s'ils avaient ces relations avec des soci6-­

t~s de comercialisation dent les prix sont r6,,l\uents par l'Etat, 

tellef; que la SO1IIEX (Soci6t6 NationLe :'Imoort-d'Export) 

ou lIQC (Office Mauritadien des C r~ales), 

11 seelle quc peu de commercants aient un conipte bancaire
 

(voir tableau RTcapitulatif n04) ou de relations avec d'autres
 
institultions financis-,res. 

Par contre, il leur a 6.t. dzivn-I, dans le cacre de len-, 

qu tc. s~ils avaient rec.u une aidi: financiere et de qui, au 

cours de leur formation (tableau 26). Dans l'ensemble, los 

comio erants interrog6s avaient t soit -.conomiquement indr­

pendantc, soit aides par leurs parents (:"7% dans le Cuidimakha, 

100% dans l: Brakna). Ii n'existe pas Ce bourses ou de subveutions 

de l'Ett pour les apprentis com rants. En rftlit6, la maniire 

dont certains dKentre eux ont 6t'f$ subvenir a leurscapatles de 


besoinz lurant leur formati.on n 'e.t pras toujours 6videnL-dans la 

mesure oi, , pr s les r'ponses Fu questionnaire, aucun ne percevait 

de salaire ou de piiement en n,'ture. ':ans certaines r6aions ils 

ils ont ZtL f.id6s par leurs parents. 

http:formati.on


Tableau Z6 Services, Organisations et Activit~s concernant 

le Processus do Dgveloppement du Coitrerce 

Type de Service :Rggions % R~pones Affirmnatives 

Aide ra ,te pendant la 
fnrmation 

Eiodh 
Oriental 

Hodh 
OccidentalAssaba Gorgol'Brakna *Tra.a. ar 

rdoyanne
'Tagant Guidimakhji!nchir 

' 
ationa 

---------------------------------------------------------------------- --------------------------------------------------------------------------- dC~_. 

0 " '0 0 0 C. '0 

d 1' mpa.Jyeur 0 0 0 0 0 0 12 0 0 3 

dcs Parents 0 0 20 0 00 0 12 0 67 20 13 

Lourse 0 0 0 0: 0 C 0 :0 0 D 0 

Sa0 0 0. 0 0 0 0 0 0 0 C 0 

raierent en natt re 0 .0 0 0 0 0 0 0 

Nbra de personnes interro. 8 1 : 12 2 4 '17 5 3 5 62 
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3.2.4.4. Acquisition des Qualifications
 

Le tableau 27 montre que les commeryants ont certaines 

caracteristirues qui leur scnt proprels. 

- la plupart ont appris leur ,miltier en travaillant seuls 

(c'est le cas pour la totalitd des comme'rrants interrog6s 

dans lVInchiri Pt le Hodh Occidental). A peine plus do 25%, 

en moyenne,. ant appris en regardant travailler leurs parents 

ou en travaillant avec eux. I 

- aucuri commergant nra indiqug quail Pvait acquis des 

qualifications dans une 6cole sp~cialise ou en travailliant 

comme -.pprenti chez un patron. Les quelques coles de commerce 

e t de comrtabilit6 qui existent sont situes A Nouakchott 

de plus, les dipl~mrs de ces 6coles travwilent dans le 'sec­

teur urbain modeime ou dans i administretiorf-Ar la 2Ime
 

pctie de c, rapport et le rapport sur lEducation Formelle).
 

3.2.4.5. Souhaits Lt Besoins
 

Le tableau 27(covverqant) montre que pArmi les souhaits 

exprim.s par les commr~ants pour que leur activit soit 

plus efficace, cest celui d'une plus grande facilitO d'accgs 

au credit qui prddomine dans de nombreuses regions, cp 

besoin est re:ssenti par 100/. des cor..ercats. lls sont galement 

fortement int6ress s par lamlioratioc: des systtmes 

d'approvisionnement. ,oins de la moiti oes commerrants 

interrogds a exprim le besoin &T= recevoir des conscils 

techniques, du matgriel moderne, de btnficier de m6thodes de 

gestion plus ititionnelles ou Vorganisations professionnelles. 

A peine plus de 20% seulement ont rarcaFostleur intir~t vis-a­

vis d'une forittion professionnelieo 

L'utilisation rationnellu du cr~di:n; '-eut rtre raIis&e 

sans une certnine connaissance en mathi.natiques, ni sans une 

certainv capaciti; de r laniirer et de tenir une conitabilite 

simple. L ac(,uisition des noyeris adri;tLs pour satisfaire ce 



Tableau 27 " Mdthodes d'Apprentissage et Souhaits des CommerSants
 

:Acquisition des Qualifications-Connais-, , Souhaits et Besoins 
:Nbre de sances it 

Rggions :personnes % Rgponses Affirmatives ":interrogdes: 
 "
 

:a :b :c :d :e :f :g :h "i :j :k :1 :m :n :o :p :q :r :s 

odh Orientalien:al :.o. 8...:8:.. 12: 0 :75: 0 0 : 088 ... 0 0 100 .*_ 

Hodh Occidental: 1 : 0: 0 :100: : 0: 0: : " 0 :100: 100: 0 : 0 : 100 : : : : 0 

Assaba 5 6040 :60: : : : ,,40: 60:60 :40 : 40 : 80: :40 
Gorgol : 12 : 8: 8 :58: : 0: 0: : "33: 50:83 :33 : 0: 67: : : : :25 

Brakna : 2 I00:50 0 : 0 "0 5 w 50:100 0 0 50 0 

Trarza : 4 25 :25 :50: : 0 0: : "50: 50:75 :50 :25: 75: : : : :75 

Adrar : 17 :35 :35 65: 0: 0 53 41:65 :53 :35 76: : : : :63 
Tagant 
Guidimakha 

: 
: 

5 
3 

:40 :80 :20: 
: 0 33 :67: 

: 0: 
: : 

0: 
: 

: 
: 

"80: 
: 

80:100 :80 :80 :100: 
1 0 0 I00 

: : :80 
0 

Inchiri : 5 :20: 0 :100: : 0: 0: : "60: 0:100: 0: 0 :60: : : : 0 
Ioyenne .Natio- 62 : 27 : 26 : 61 : : 0 : 0.: : " 40 : 39: 81 : 34 : 21 : 79 : 34 
hale Pond~r~ee, 

Lfgende : a- en observant les parents 
b- en travaillant avec les parents 

i- conseils techniques 
j- materiel moderne 

c- en travaillant seul k- credit 
d- dans un centre de formation L- organisme professionnel 
e- dans une Scole m- formation ou education 
f- avec un patron (come apprenti) n- approvisionnement plus facile 
g- possbde un poste de radio o- organisation conmerciale privfe 
h- fcoute les 6missions agricoles p- plus de soins vdtgrinaires 

q- meilleurs giniteurs 
r- plus de services 
s- m~thodes de gestion rationnelles. 



208
 

besoin doit comrencer ilicole. II serait nricessairc que les pro­

'rammes -scolaires soient 'onqus suivant les besoins en qua­

lifications dus couciunautCs. Le calcul des int;rets et des 

prix est, non seulexrent un excellent exercice po!.r lvs jco­

liers, mais il est aussi applicable dans tous lucc domaines 

professionnels. 

Au niveau Financier, la satisfaction ds deiandes do 

credit est essentiellement subordonnge au d -veloppementd'un 

vaste syst~me barcairt, corn.renant des reprelsentations r~gionales. 

Des organismes d'6pargnc. et de pret dans les comm.unaut.s permet­

traient 6galerent d'accurmuler le capital n'cessaire A IVextension 

du credit. 

Les commer~ants seraient susceptibles de surmonter, au
 

moins en partie., leurs difficult~s d'approvisionne;.ent, en
 

construisant ou en louant des entrep~ts. 

3.2.5. PL.cheurs
 

Trois principaux types de ptche sont pratiqu~s en Mauritanie 

la peche intdrieure traditionnelle. le p9cbe cotiire tradition­

nelle et la pfche industrielle en haute mer. Cett- derniire 

cati2gorie &Ciant essentiellemeritle domninre de flottes ltrang-2res, 

qui pchent au larg:c des c8tes rrauritarienries, seules les deux 

preinieres categorius sont considirdes dans cette analyse. 

L'6chantillon de ptcheurs qui ont fait lobjet de lenqutte 

compriait II pCcheurs en eau douce, du Brakni .-t du Gorgol 

et 11 , cheurs en :er de l2 rdgion du Trarzm, sur la c~te.de 

N'Diago. Les trois types de p~chu cits ci--dessus ainsi que los 

forres modernis6es d, la pi.'che intLrieure &t de J. pLche 

e6ti .re sont pr*±sent3-s au tableau 28, types i eJPIcte, Qualifi­

cation et Pratiques 

3.2.5.1. Types de TPchc Pr3dor,-inants 

Le tnblunu 29 montre que sur les cftes du Trarza, domine
 

un type du ;iche plus n;:oderne que le long du fleuv 4ans le Brakna 

et l Corgol. 64% dos picheurs c~ticrs utilisent des moteurs 



Tableau 28 Types de Pache, Qualifications et Pratiques
 

Oualificatious, Connaissances Traditionnelle Traditionnelle ,oderne Moderne Industrielle., ^ode 
hati riel yaritime Intrieure Maritime Int~rieure Haute Mer 

(C8ti~re) 

Mattrie l 

- naqqes 0 + 0 +0 (+) Pr;do,:inant ou 
- lignes "e pZche nec.ssaire 

,I,,meons + +- (=) 'biu--l ou 
+pat + + + + possible 

eFrviers- + + + + a(-)Rar 

-carrelats 0 + + 0 (0) absent ou 
- autr~s filets + - + + + inutili± 

--- + + + + 0 

;icteur hors bore 
Fcct.onnement t:t r~paraticn + + + 
Pet.. Chalutier 
- nav~a.:,on entretien gn5ral 

du bateau. du moteur et/ou des 
Voi 7eL 0 C - + 

Piscictilture 
•-itanp .Apoissons . 

construction et entretien 0 0 0 + 0 

v.LVler s 0 0 0 + 0 
Pois son 
-sTer+ion des alevins, nourriture0 0 0 + 0 

- Latriel 
- Poreb 0 0 0 + 0 

cage- ,cisson 0 0 c + C 
Traiter-it ciu Poisson 
- tri + + + + + 

- nettoyage + + + + 
- sechage at soleil 

r,,:r dEs Etagires + -

sur Ie sable + - - 0 

- secloirs C charbon ou autres 0 + + 

- e ;balla~epour expedition 0 0 + 
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Tableau 29 Enquate ,,qualifications,,
 

Groupe ou Occupation , P icheurs
 

activit6z ratiques ou Cumli fications
 

Pr6dominantes tmalyse RIgionale
 

:Nbre de personnes
R5ponses Affirnatives
%
____ponsesAff___tiws__interrogtes
 

Types traditionnels Tyczs modernes
 

(1) Hodh Oriental
 

(2) Hodh Occidental
 

(3) Assaba
 

(4) Gorgol
 

(5) Brakna 73 11
 

(6) Trarza 55 E4 11
 

(7) Adrar
 

(9) Tagant 

(1C) Guidimakha 

(12) Inchiri
 

To-yenne Nationale
 
Pondgr~e
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hors-bord (indicateurs de modernisme) alors que 9% seulement
 

des p~cheurs continemtaux pr:sentont unr in6icateur de modernisme, 

sous la for.e de s, choirs A charbon de bois serwalt rIfaire 

secher h? poisson. Les chiffres du tableau 29 reprsentent les 

pourcentages maxima (tirCs du tableiu ri:capitulatif n*5) de 

r6ponses positive.s ; une question donne. -- t classies comma 

indicateurs de :;tradition" ou de "'moderrismci. 

3.2.5.2. Description des Qualifications
 

Le tableau rdcaDitulatif n"5 montre d'autres hl~ments qui 

doivent ftro pris en consid6ration dans la formation ou
 

l'6ducation non-formelle. Un fort pourcentage de ptIcheurs 

forme des apprentis (plus que dans n'importe uel autre rv,.tier 

traditionnel). U-ne amelioration des qualifications d4o pacheurs 

et dc leur r61,2. pdagogique leur permettrait de transmettre 

leurs connaissasces suivnt un processus de riactions en cascade. 

L'acquisition de qiualifications serait certrcinement facilit~e 

si le programme dc l'organisation profcssionnelle cit e par les 

pcheurs c6tiera pouvait ttre d6velopp&f. 

L" modernis.tion dc lactivit6 des p~ccheurs c6tiers par 

le d~veloppme"ri :Io 1I,pisciculture ast subordonne A lacquisition 

de certaines connaissances dont les plus J.mportantes sont 

les suivantes
 

- constriction elt ,itrtien dc vivic'rs 

- constructi-on et cntretien d'alevinibres 

- utilisation de pownpes 5 oau 

-- fabric'tion at installation d,.. caw-m a poisson sur le fleuve. 

Les pechiurs c8tiers traditionnels doivmunt apprendre a 

arnmliorer leurs ,i-gthodes de conservation du ioisson (dans ce 

domaine., las .,kchetirs contineritoux sont sonsib.ement plus 

modernis,, ,i, r: cu Is utilisent dans certains cis des s~choirs 

charbon). II serait utile que los pClcheurs Les deux groupes se 

perfectionnent afin de connaftre l'utilisation de claies en 

grill'.ge 'our le si;ch g , la salaLison ot de 1'l'emballage du 

poisson.
 

http:grill'.ge
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1rof i I r c. V~che urs 

Profit dew Ptcbeura 
Rgvo Trarza (6) 

OPSchit C~tire 

Hraknm-Corgol 
(4 5) 

:F~cbe Ccrttirentale 

Moyenne N-itio­
a le v'cu 

Mdthcdes 

mattriel de ~ci 
*filet Cu 1fnve 
*Ligne 
*filet trafnant 
Epervier 

*carrelet 
*pirogue 
*pirogue avec utteut 
*autrs tnoyon 

hors bord 

1 

C) 
27 
73 
55 
0 

82 
64 
45 

1 

73 
82 
18 
6~59 
189 
73 
0 
0 * 

36 
55 
45 

77 
32 
f 

Acquisition at 1Ynt:Leti du Mat~riel do Plebe 

Acquisition 

Entrotien. 

productUin personnelle 
s choWt I tin artisttn 
*achetd A tincocxsr.;ant 
*r~cupdration 
travail personnel 
m* el A%tn SpLcialtate 

55 
0 

82 
118 

100 
73 

73 
0 
72 
10 
51 
036 

64 
0 
77 
its, 
95 

L~chngrv du 8ciisnon S 

*- itolvil. our ls'nchle 
oustrd~scdaie. en grilage nt 
ao1041 

*danx Jant ,schoirs 3 charbon 1 

9 

27 
0 

82 

9 
9 

45 

18 
5 

Formatinnd'±peti 

*~~a ____________...: 2 - 6u4 73 

ltoyea do jugot isuoIs liciatton ear. Termintn 

aprI uu toot 
ou bout d'unas pgriodo dfitorviinst 
R lavonce 

*aioc45 

IS0 
IS 

S 

0 

26 t 

9 
9 

40 

Existeonce d'argenisattio Profoaslneinolles, t 

*oui 
*nou 

*nealtpas 
etmmrt36 

approvioloiitnet 
*formation 
*pr~t d'orgent ou do "~tdrittl 
Scoulament des produits 
*aiucraf uti1Ltdiv 

* 

1 
1 
t 

9 

36 
45 
18 

9 
27 
27 
18 
9 

s 

a 

0 
81 
18 
0 
a0 
0 
0 
0 
00 

18 
64 
18 
i8 
5 
14 
14 
9 

Aequisitiost des Ironaaitricen 

on. rogardnut travaillor Is# Iparsiits 
an trAvnillant. avvc oux 
an travaillanc soul 
dd=xz un, caxutxe do fotnction 
*dans unt col 
*Chet tin patron 
l utra mityafl 

1a 
64 
0 
0 
0 
9 
0 

55 
£ 

1 

55 
0 
0 
0 
0 
0 

55 

t 
30 
15 
1 

3 
59 
0 
0 

0 

Activitic cc"l2IHntairtes t 

*comsr~.cnt oti 
.ertian1 
*c~ricultear 

aide emmazent 1 

1 

9 
0 

45 

1 0 
9 

45 

1 

5 

5 
5 
45 

*ouvriranville 
autre £ B 

0 
B 

a5 
18.. 

60oaets at c'4M.ril 

*consoilit tiertiquea 
eatfirifel mnkrnma 
,ortdit 
*orgarileation Ccaoi~rciale 
*t nation/Odustction pratique 

2 
27 
45 
64 
45 
27 

a 

1 

t 

18 
90 
73 
64 
91 

1 
1 

S 

23 
68 
65 
55 
Is 

Nownbra dieporeontfs iviterroga 11I 22 
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3.2.5,3. ;Evolution et D6veloppement de la Peche
 

Le tableau 30 indique l'importance de 1'influence
 

ext6rieure dans le domaine de la peche. Dans ce cas 
precis, en
 

effet, il n'y a que l'existence d'organisations professionnel­

les qui peut apporter aux pecheurs les services qu'individuel­

lement ils sont capables d'obtenir . Seule une minorit6 de
 

pecheurs fait 
partie d'une organisation professionnelle. Ce sont
 

exclusivement des pecheurs cotiers 
; 3&0 des pecheurs c~tiers
 

peuvent donc b6n6ficior de facilit6s d'approvisionnement en •
 

mat6riel et de commercialisation du 
poisson, d'une 'formation et
 

de prPts.
 

3.2.5.4 jicquisition des Connaissaaces
 

Le tableau 31 montre 
qu' reine plus de 50b des peoheurs 

de chaque 6chantillon ont appris leurm6tier en observant leurs 

parents ou en travaillant avec eux; clest-,i-dire au cours d'un 

lent processus d'assimilation et de socialisation. D'autre part, 

il faut noter que.: 

- aucun p~cheur n'a appris seul son m
6 tier;, 

- aucun p~cheur n'a acquis de qualifications dans une 
6cole ou dans un qentre de formation; (il n'enexiste 
encore pas dans ce doraine); 

- un faible pourcentage de p~cheurs cotiers a fait son 
apprentissage en dehors de la famille° 

3.2.5.5. Souhaits et. 3esoins
 

Comme le montre le tableau n031, le besoin de materiel
 

moderne est celui qui est le plus couramment exprim6 par les
 

pecheurs du fleuve tandis que la possibilit6 d'obtenir des
 

cr6dits est le souhait dominant des p~cheurs c~tiers. Ceti
 

refl~te d'une part le manque de mat6riel dont souffre la p che
 

continentale et, d'autre part, l'orientation do plus en plus
 

commerciale de la p~che c~ti~re. La demande de conceils tech­

niques n'est pas aussi grande dans ce domaine que dans celui
 

des autres m~tiers traditionnels.
 



Tableau 30 Services, Organisations et Activit~s concernant 

le Processus de Dsveloppement de la Prche 

ypes dc Service : ons : % RMonses Affirmatives 

Or~anisations?rofessatnneles °Hodh 
:Orietal 

" d 
:Occidenta: 

0 S a b a  Gorgol -Brakna Trarza A,.rar Tagant 
.:- ioyenne 

Guidiraakha !nchiri Nationale 

- Saven, qu'elles . 
existent 0 36 1E 

- Sont ( rzmbras . 35 a - 1 

Ap ro-,isionne ent 15 

-- 1oPItion 0 27 

- Prft - argent ou de 

rateriele 1 - 0 27 - - 14 

- -- erc-a!isation 0 18 9 

Autres services 0 9 a a - 5 

- Nbre & -­ersonnes 



Tableau 31 : M6thodes d'Apprentissage et Souhaits des P~cheurs 

: Acquisition des Qualifications--, 
: Nbre de Coniaissances Souhaits et BEsoins 

Pgions :personnes : % Rdponses Affirmatives, ROponses Affirmatives 

:nterrogge- * .* 

:a :b:c d :e :f :g :h "i :j :k :1 :m "n : o :p :q :r s 

Bodh Oriental : : : : : : : " 

Hodh Occidental: 
 : : : : : : : 

•Assaba 

Brakna et Gorgol:. 11'- : 55 55 : 0 : 0 : 0 : 0 : " 18 : 90 : 73 : : 9 : 64 : 

- "* -- - : .C : C C. 

Trarza : 11 : 55 :64 : 0 : 0 0 : 9 : : "27 : 45 : 64 : :27 : 45 : : 
Adrar " : : : : : : : : " - : * : : 

CIA Tagant :: : " :. " : :: : - . 

Guidimakhe : : : : : : : : : : : : : : :
 
Inchiri :: : : : : : : : ,
 

Moyenne Nat. : 22 : 55 : 59.: 0 00 : : : - ,23: 68 :68: :18 .55: 
Pond~r-e , : : : : : " : " : : : : : : : -


Lfgende : a- en observant les parents i-conseils techniques 
b- en travaillant avec les parents.- j- matgriel moderne 
c- en travaillant seul k- credit 
d- dans un centre de formation 1- organisme professionnel 
e- dans une Scole m- formation ou 6ducation 
f- avec un patron (ccmme apprenti) n- coopErative 
g- possade un poste de radio o- organisation coinerciale privge 
h- fcoute les emissions agricoles p- plus de soins vftfrinaires 

q- meilleurs gfniteurs 
r- plus de services 
s- mfthodes de gestion rationnelles. 



216
 

L'int ret que suscite le nateriel moderne implique la
 

n~cessit6 d'une formation relative A son utilisation et son
 

entretien. Seul un Service des P~ches tournt vers 
la formation 

professionnelle permettrait d'exploiter au maximum le poten­

tiel de revenu et d'empioi offert par la peche. En outre, 

dans les cas n!cessitant i'introduction de moteurs hors-bord, 

il serait 6galement souhaitable de crier de petits ateliers 

de reparation servant en mame temps de centres de fornation. 

Comme dans le cas des commerqants, des soci6t~s dt6pargne
 

et de prat seraient susceptibles de completer le role d'un
 

systme bancaire plus d~velopp6. Des cours de math rmatiques
 

concernant la gestion d'un credit pourraient etre inclus dans
 

un enseigrement relatif au fonctionnement des socift~s d'6par­

gne et de pr&t.
 

M Fammes
 

Bien qu'elles ne constituent pas un v ritable groupe 

professionnel, les fetes ont 6t6 6tudihes en raison du role 

important qutelles jouent en tant que m~res, Cpouses, maitres­

ses de maison et 6ventuellement employees salari~es. L'enquete 

a port6 sur des fermes s'dcentaires habitant dans des villes 

ou des villages, et auxquelles les ftablissements scolaires
 

et les centres mddicaux modernes 6taient plus facilevent 

accessibles qulaux fenmes nomades ou aux fermes s~dentaires
 

habitant en dehors deune agglorrkration. Le tableau n0 32
 

(Roles des Fer!Tt-.s- Qualifications et Pratiques) 

pr~sente et comrpare les qualifications et pratiques des ferames
 

Omodernes" et des fernes 'traditionnelles&. 

3.2.6.1. Types Principnux do Rl!es de la e.ce 

Il ser!blL qua les ferro.es, r'armi tous les groupes ayant 

fait l'objet de lenqtu te ,,qualificationsq,soient celles qui 

pr~sentent lus caractristiques les plus nodernes : les chiffres
 

du tableau 33 repriscntent les pourcentagcs mexima (tir6s du
 

tableau r~capitulatif n06) de r~ponses affirmatives aux questions
 

http:ferro.es


Tableau 32 F.8le dtEpouse et de M8re
 

Traziitionnel tIoderne 
Rural -Rural
 

A B 

S'st6 F t Hygiene
 

+-au +- A .7e l a f2ee
R Le traditionnelcdre-se aux gu risseurs traditionnels 

s' .arEase aux services Pudicau: rodernes+
 

- + (situation actu-lle)
 

s -­

sai't qtel traiteu.ent donner, dans le cas de maladies couraintes 

+toilette at habille les enfants correcteeent
fL-t'h 


- = Cualifications et .. Acti-,itgs perr~et rant 
+ actfvitds etont n ttiE soigneusement les a1ir-,_.ents 

+ = au ddveloppe cnt
 
: ustensiles de cuisine traditionnels
Vilise 

____ ," acquerir cu aa-a~irrorer)ustcnsiles de cuisine modernes ­

- i. :iiage (+) L rddoinant ou 

+ necessairc
srit laver le linge + 

+ () Occasicnnel ouruasser 

d+ 
 +ossible
 

(-) Rare
h-at cacior des Enfants 


ir-ri:a.isori
 

gar'.ons
 
+ +filles 

+
 ..wi .les garrons 'al'Lcole coranique 


a l'gcQle primaire +
 

les gnrqons CAl'6cole +
N'envoiL pas 
En.vrie ls filles a l'cole coranique 

4 l'cole primaire 

Nienvoie pas les filles il!'6cole + ­

.evenu, Production, Budget
 

reve- te d'articles achet~s
 
- venti d articles fabriqugs a la maison
 
- ventt de produits cultiv~s A la maison
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Tableau 33 Enquite "Qualifications" 

Groupe ou Occupation Femmes 

Activit~s, Pratiques ou Qualifications 

Prdominantes Analyse Rgionale 
:Nbre de personnes 

% Rgpons-s Affirmatives • interrog6es 

Traditionnel Moderne 
Rural Rural 

(I) Hodh Occidental 75 62 32 

(2) Hodh Oriental " 

(3) Assabo 67 44 9 

(4) Gorgol 18 68 139 

(5) Brakna 24 69 29 

(6) Trarza 36 48 40 

(7) Aurar 

(9) Tagant 90 60 10 

(10) Guidimakha 41 45 22 

(12) Inchiri 65 73 37 

i'.oyenni Nationale FP-ohd.ree 31 58 318 
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considgres come significatives dune tendance moderne ou
 

traditionnelle. Dans lensemble du pays, sauf dans les Hodhs,
 

lAssaba et le Tngant. its qualifications et pratiques des 

femmes sont plut8t de tendance moderne quE trac(itionnelle. La
 

fr~quentation des centres m~dicaux trodernes, la consultation
 

du personnel tuJdical modernE et le fait denvoyer les enfants
 

A VAcole primnaire sont considergs comme des pratiques modernes
 

types. Les pratiques traditionnelles types comprennent le
 

fait de faire soigner ses enfants par les gu6risseurs et de ne
 

pas envoyer les fills ni les garqons Ail;cole primaire.
 

3.2.6.2. Description des Qualifications
 

D'apr~s les chiffres du tableau r~ca~itulatif n'6, les
 

fermmes interrog~es n'ont que peu d'activit~s en dehors de
 

leur r6le de m~nag;re, ris part le travail aux champs. Cer­

taines vendent des produits cultiv~s A la inaison. Il serait
 

par consequent n~cessaire de d6velopper le r6le des femmes
 

dans le travail productif.
 

Dans le domaine de la santg, dans la plupart des r~gions, 

un nombre irrrortant de femmes font soignor leurs enfants 

dans les servicc.zs midicaux modernes % copendant, il se1ble
 

que peu de femmles zonnent autre chose que de leau en quanti­

..
t6 suppl&nnt.aiire h leurs vnfants, en cas do diarrhde. L'du­

cation non-form !le des femmes doit mettre iaccent sar In 

r6decinc preventive et curative, dans ia tresure oi celles--ci
 

jouent un r lc central dans la santU familiale. Leur attitude
 

g6n6ralement positive vis-9-vis des PMI montre qu;'2lles sont
 

sensibilis'es i ce type d'6ducation. 

Alors que r:eu de fermes gardent leurs enfants A la naison, 

i est surprenant de constater que celles oui envoient leurs 

enfants A ldcole prinraire sont peu no breuses (33% ou moins). 

Ii en est de rtva Un cc qui concerne l7cole coranique. Ces 

faibles pourcenteges concernant 1 enseignement pri!naire pourraient 

stexpliquer par lu fait qu,2 les coles prii.aires n'offrent qu'un 

norbre de places limit6 (voir statistiques scolaires dans le 

rapport sur lEducation Forrielle). 

http:servicc.zs
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Tableau RMcapitulatif n*6 Frofil dva yamee
 

Rjgin lodh 2 

Brak a Trurts Adrar : Tagmat iGuidirakhe Inchiri: :,|
iOriental ct 2 Asaaba : Corgol : 
Occidental : Frdrt: 

Soun des Enfants 
-trA2de. (nfsoiSner lee 

enants par 1 
- uriaseur 

-rmt 

- modecin : 
- hopital•dormant on co8 irrd 

t 

- ea Cal: 

- charbont de bole " 
- Autre : 

66 

25 
9 

44 

0 
94 

67 

: 22 
22, 

211 _ 

: 78 

t 

1 

: 
t 

32 
14 24 

24 
29 "69 
32 0,; _ 

36 7 

113-"-"5" 0 
40 7 

! 
10 

-­ 4 

38 
13:-, 

: 45 

2322320 

: 90 

2 

-

_ 

: 

-

_ 

* 

90 

--

t 
:60 

-
80 

T 

* 

: 

j 

4f 63 

9 54 

-40_:_ 
-7 - 0 

23 57 
0 

--­ :--'-:--"' 
91': 95 

31 

3 

23._ _ 

21 

2 5 
19 

--­

: 6I 

-iSoin Journaliere 

- out de l'enu pour: 
laver lee enfants. 

- font s toilette 
jouruli re des 

..enfants68..................... 
T 

8" 
2 

4 - "2 

: 2 

* 

: 

' .. 
3 
35 

: 

58 
58 

- Education die Enfants 2 2 2 2 : * 2 

- responsabies da lducat. :: 
- de3 fille. 
- de gar 

- font P'dducetlou de fli- t 
lea A la maison 
font 'l'ducation dee Bar- 2youe tleuaison : 

75 
78 

B 
--7 

2 

2 

: 

61 

9-

0 

2 

68 

128 

8 

• 
79 

: 

11t II 

81 
.6,50 

2 2 
0 
001: 0 s 

2 

: 

55 

0 

0 

: 

: 

87 

B * 

10 

: 

: 

54 
56 

0 : 

70 

5 

5 

- n'envoient 1,a'lee "il'les 
Il'Acole 

- n'envoient pea lee garqons: 
A l'fcole 

- envoient lea f'iles a 2 

l'6cole corenique 2 

- ~nognnla I Be8ron A 
1'tcole coratnique 

- envoien Ten fiITZ -3 
1'6cole prrielre 

-envoient es tarIonI 4 
1'fcole prmaire : 

9 

7 

17 

14 

9 

12 

2 

* 

2 

: 

28 

19 
" 
39 

13 

28 

19 

2 

: 

: 

6 

15 

l e 

21 

-20. 

: 

2 

; 
z 

3 

s 

14 

15 

9 

20 

7 

11 

5 

5 
:--

36 

2 35 

: 
_8 22_ 

23 

:: 

2 

;:" 
2 2 

: 

I 

t2 

12 

35 

28 

-

33 

.17 

1 

2 

;­

13 

2 

9 

20 

9_2 

8 

: 

2 

2 

10 

17 

5 

: 

: 

11 

17 

20 

1 

22 

- En dehorn des _Tchea ena, 

-ensinent le Coran 
travaillent aux champs 
fabriquent ,ei-artic le 
d'aertisanat 2 

3 
119 

6 

2 

2 
: 

0 
(f 

10 

* 

12 

44 

2 

t 
0 
300 2 

0 

2 
57 

10 

3 

2 

2 

: 
0 

20 

22 

2 

1 
0 

36 

4 

2 

2 
: 

0 
8 

18 

28 

7 

- Actlvit~n Cutmaerciele. 

- Commerce - Venta'de 
- marchandies Vroduit32 

a mtO ..... 
- produits cultiv6a A 

In mnison S 

- Mprodutsacheto 2 

0 

34 
34 

2 

2 

0 

4 

3 

2 

2 

0 

18 
5 2 

0 

23 
0 

2 

: 

2 

II 
2 

2 

: 

2 

2 

2 

5 

12 
7. : 

0 

6 
4 

t 

2 

I 

is 

2<2 

:4 

- Acquisition des Connaeacm" 

-avec la famille 
-ecule: 
-dane uneic01e 
-dans uu centre de format. 

19 
19 
0 

* 

33 
: 56-

0 

2 

i29 
21 

I 

: 

2 
t 

93 
7 
0 
0 

: 

* 

73 
1B 
0 
0 

2 

: 

2 

260 
: 30 

0 
t 

: 

90 
5 
0 
5 

2 

35 
19 
0 

43 

: 
3k) 

29 

Nowbre de femes interrog~eo 2 32 : 9 : 139 29 : 40 120I 22 2 7 : 31% 
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3.2.6.3. Evolution et Diveloppement'.&rmi les furames 

Le questionnaire "qualificationss'adressant aux
 

femes n'apporfe que ;-.eu .d'informations sui ce sujet. Cepen­

dant, les r~ponses qu~elies ont fournies en ce qui concerne
 

leurs rapports avec les services mCdicaux rmodernes et la
 

m~decine traditionnelle permettent de faire une 6valuation
 

de leurs iddes> do leur faqon de penser et de lenrs connais­

sances en inati ;re de sante en g6n6ral , de puzriculture et de 

nutrition (voir tableau 34). D'aprds les chiffres du 

tableau r'ecapitulatif n°5, ce sont les fenmies du Tagant qui
 

frdquentent IL plus Ja-.s gugrisseurs traditionnels. Dans les 

Ii6dhs, l'Assaba ut ltInchiri, environ deux tiers des femmes' 

interrogfes fot: appel a eux pour recevoir une aide ou un 

conseil. iloins de la moiti, dans ler autres r-gions et
 

seulement 10% des futr~ims dans le Trarza font soigner leurs
 

enfants par le ,;ue'risseur. Lcs MI, qui ont un role de for­

mation, sonto en royenne nationale, aussi populaires que les 

gu~risseurs traditionels. Cependant, au niveau r: gional,
 

in fourchette dc Dourcntages est moins large dans le cas des
 
PMI quc dans cului des gugrisseurs. 11 selnble que les
 

mndecins soient ceux en qui une majoritg de fermes ait plus 

gngraler-ent confince. En moyenne nationale, 40% des femes, 

et dans lJInchiri jusqu2> 73% des femmes, confient leurs en­

fants malades au tt'.'acin. 

3.2,6.4. Acquisition des Qualificatious
 

Le tableau r035 montre que la plupart des fen~nes ont 

acquis les connniss:inces qurelles poss .dent 6ans leur famille 

avec leur m~re. Dans I'Assaba, plus de la moitic. des femmes ont
 

indiqu5 qu'elles les avaient acquises seules. tandis qu'en g~n6­

ral, dans les autres regions elles nc s, nt que 20 A 30% dans ce 

cas. Ii n'existc qo'une seule r&f.'ion (Gorgol) uq des febir;es ont 

indiqu6 qu;ellea; avaient acquis leurs qualifications dans une 6cole 

leur nombre repiesev i-:: moins de 1% dm total.. Par contre, il est 

surprenant de constat::!r que 43% des femwies interrog6es dans l Inchiri 

ont r~pondu qu'elles avaient suivi des cours dans un centre de 

formation (il s:aFit probablement du Centre de Prcmotiori F6minine 

d'Akjouj t). 



Tableau 34 Services, Organisations et Activit~s concernant 

le Processus de D~veloppement chez les Fanmes 

Types ue Service Rggions :Z de r~ponses affirmatives 

* H1oyenne 

Servizcs de Iant6 Hodh 
:Oriental et Occidental:Assaba tGorgol :Brakna :Trarza 

'odhRiNationale 
Tagant !Guidimakhainiripndr 

Font soigner leurs 
enfants par : 

- guirisseur 66 67 14 • 24 41 61065 31 

C\1 
I: 

' PMI 47 44 24 : 10 4 ' 30 : 9 4 3 

-Ledecin 25 22 29 69 : 33 40 45 73 40 

-9hpital 9 22 :32 0 13 10 27 30 23 

17bre dL jersonnes
 
in~terrog6es 32 139 :29 40 : 10 22 -17 -158
 



Tableau 35 : Mithodes d'Apprentissage chez les Femmes
 

: Acquisition des Qualifications Souhaits et Besoins 
: Nombre de : ConnaissancesNobede ' %Rgponses AffirmativesRgions personnes : R~ponses Affirmatives 

g : :interrog : : : - : ­:: : 


: :a :b :e :d :e :f :g :h " i :j :k :1 :m :n :o :p :q :r :a 

* C - 9 • . . •C. 9 C 

Hodh Oriental
 
: •t.32 *: :19 " 19 : 0 : 0 " :: It : *: " : : " : " : 

odh Occidental
 

saba 9 33 56 "0 0 
* . . . C C - l. . S . . 

1G1orgol 139 29 21 1 : 1 : " : 
: • .° -.- . . . C 

Braka 29 : "93: 7 0 : : : : ":* C •. : °. . . - . : : : .- : 

Trarza : 40 : :73 :18 " 0: : : : : : :
 

Adrar . : : " : : : : : : : "" 

Tagant " 10 : :60 :30: 0 0: : : : : : : : : : 

Guidimakha : 22 : :90"5" 5 0 ,,:. : •. : : : : : : . : .• : 
* .. . . S • . • . . • C

I-nchiri. 37 " "35 "19 :43 :0"" """ Incir . :35:19:43: O : *: : : : : : : : : : 
Moyenne Nato-- : : ,, : : :
 

S318 19 6 <1
 

TLgende : a- en observant lea parents i- conseils techniques p- plus de soins vgtgrinaires 
b- en travaillant avec lea parents j- materiel moderne q- meilleurs g~niteurs 
c- en travaillant seul k- credit r- plus de services 
d- dans un centre de formation 1- organisme professionnel s- mithodes de gestion rationnelles, 
e- dana une gcole m- formation ou education 
f- avec un patron (comme apprenti) n- coopgrative 
g- possade un poste de radio o- organisation coemerciale prive
h- fcoute lea 6missions agricoles 
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Le tableau n' 32 prisente les qualifications, les
 

connaissances et pratiques des femmes, en comparant les femmes
 

'modernes" et "traditionnelles". LWducation non-formeile des
 

femmes devrait mettre principalemant iVaccent sur les points
 

suivants
 

-- traitements appropri~s pour les maladies courantes
 

- toilette et habillement corrects des enfants 

- nettoyage soigneux des lgumes avant de les consommer 

- d~veloppement de qualifications donnant accis A une 
activit rmunre particulirement dans les domaines 
de Vartisanat et de lagriculture 

- gestion du budget familial. 

Dans les cas oA cela semble souhaitable, il faut entre­

prendre des actions permettant aux femmes de participer A une
 

gamme Wactivitis de production plus divereifi~es. II serait
 

utile que les services sous la tutelle du Ministire du
 

DAveloppement Rural prevoient de faire bgn.ficier les femmes
 

de leurs programmcs d'enseignement. Four des raisons d'ordre
 

sociologique, A serait n~cessaire d'organiser une formation
 

s6par&e pour lns femmvs.
 

Des organismes de coordination et de formation tels que
 

des cooperatives,des soci~t~s d~pargne et de pr~t, ainsi que
 

d'autres types doactivit~s faisant appel A leffort personnel,
 

seraient susceptibles de servir d cadre A la formation des
 

femmes, soit dans le m~re programme que les hommes, soit
 

s~parkeont.
 

Les souhaits et besoins des femmes n7ont pas 4t tudis
 

dans lenqute "qualifications.
 

3.3. Conclusion
 

Les cinq principaux mAtiers traditionnels en Mauritanie sont
 

en g6niral assez peu avanc6s en ce qui concernQ les niveaux de
 

qualification) las types d'outils utilis~s et les pratiques les
 

plus courantes qui les carnctcrisent. Cette description nest que
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partielie, puisdue ni les noinades, ni les habitants des plus 

petits villages -0ont ft6 interrog6s. Lz~c n'xnes rupresentaient 

le plus gr.r, -.rcupe ;irocd~rne ' et leg ptJcihurs cotiers le 'plus 

grand group, ptrofessiunnel 'rnoderne". bes r _sultats de 

l'enquCte± pernmettont. do coustater aue lis groupes dl- population 

ftudi~s pr~isentunt certains caract _ras similair~s fofidanhentaux, 

du point -Ie vue de leurs modes d'acquisition de cennaIis.sa.ces., 

de leur p6ssib-"lit6 d'nccF:. nux source.- d id;_es modernes, do 

leurs 'qunlifications (-t de ILaurs bc-soins. 

3.3.1 .Modes d'Acquisition des Ounlif ications et Connaissances 

Dans tour les cais, le membres des groupes profession­

nels traiitionnels ainsi que les fezmes acqui6-rent la -plupart 

do leurs qualifications danis leur Camille, g~n6ralement R~s 

l'enfarice en observant leurs parents. Ce m~ode d~aprrentissage 

tend principalement it reproduire les m-ies activitv, (ou le 

rble propr.. . chaque sexe), puisque. les parents transine ttent 

ai leurs enfiaits. le meuie ensewble da qunlifications,' d'atti­

tudes et de connaissnnc s que celui. qu ~iis ont eux--mrnes requ 

de leurs parents. En dehors des cow erqrmts, il senmb e 'que 

peu rl'individus sPi soient forv~s sculs. L'apprentissage en' 

dehors de la :ciilues!t rare d'a-pr s los statistiqueG! releves, 

sauf dans le dorcaine dc 1.-i p~che c6tiifre. A part les femmes 

interrogi-es onns 1.Inchiri, pra tiquor-eni: aucun des rneibr&ds 

d~s 6chvanc.'oons 6tudi~s nai acquis de qualifications profes-­

s,.onnell1s c~ans 'ine 6ccle ou un contr., do -formation. 1l scrible 

par covsequent ,Iu(- les activit~s traditionnclls soient stagnantes PuiS­

que tles (uaJ..fications ot les prrtiitt s qui sl'y rnppor­

tent Se r,arophf~tunt le j!.n~ration cr g~lncrati6n. La raret6. 

g~nf'ralu de 1.apprcntisi age en dehors ddc in faiMille ne 

permet iii dU'rxcouraj',er la cr6ationi 'Jvplois ni d'avoir 

d'impact positif sur IC chanage et sous'-eniploi.le-, L'absence 

dVoutils woderner; et La faiblesse de 1(a prrductivit6 et du 

revenu qui s;L.usuit lir:Ittnt 6g.'lenw,,:nt lc poteritiel d'emploi 

dans les iA6 IUiers tradi tionnels. 



3.3.2. Services et Organisations concerns par le DNveloppement
 

Etant donn6 le carn t re assez statique des metiurs
 

traditionnels, les idles,qu.,lifications et pratiques nouvolles
 

doivent provenir principaleifcnt de 1'ext6rieur des circuits
 

feri, s des activit~s traditionnelles. Ainsi, le r6ll des
 

services di vulgarisation, des rn dia; des organisations
 

professionnelles, des coop~ratives, des banques, cs organismes
 

de credit, etc ... devrait 6tre un role d'innovation dans les
 

oaonaines de 1'enseignement dc nouvelles mrthodes dL: production, 

do l'utilisation de miat6eriel et d'outils nouveaux et de lin­

troduction de nouvelles rv6thoees de planification et de gestion.
 

Cela faciliterait l'accroissement de la production; du revenu
 

et des investissement!>. accroissement dont d~pencnt la cre6ation
 

d'emplois et In promotion de la main-doeuvre.
 

Dapr~s les rfsultats de lVenqu~te parmi les ndtiers
 

trnditionnels considdrts, il nen existe que deux 'ui dis­

posont do services de vulgarisation gouvernementaux concern~s
 

par le d~vloppement dc ces )ntiers.Cependant, le budget, le
 

tntiriel ct le personnel du Scrvice de ivAgricultu-ces du Ser­

vice des Coop6ratives et du Service de lElevage sont insuf-­

fisants pour 6tre en mctsurcl 6'assurer la formation et le 

soutien financier qui seraient n~cessaires pour entrailner un
 

d~veloppement significatif de l'emploi dans l'agri.culture et 

161evage.
 

Les cooperatives et les organisotions professionneles 

sont Vexception plutgit qua In r~gle dans tous les docaines 

d7activit~s Atudi~s snuf chez les artisans des r~g;.ins de Vest 

et les agriculteurs du nord ru pays. Ainsi, les structures 

qui pourraient constittutr un moyen do. ddvalopper les inlltiers 

concern6s font d~faut. ii apprait des diffdrences considrab.:!.les 

entre les qualifications et les pratiques des paysans 'le In 

coopkative rizicole independante de Diouk (Trnrzj) at calles 

d- In moyenne des agriculteur,; qui cultivent le di.ri. 

L'enquC.te a montr6 qu, les movens de diffusion e l'infor­

nation sont sous-utilis,.s en tlauritanie, menie si las donmoos 

http:L'enquC.te
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recueillits dens ce domwine ne concernaint -que .les agricul-­

teurs. Le noibrc d'agriculteurs qui suivent A ia radio les 

6Imis,,ions agricoles est encourageant cey,.Y.:-,dant iI est n6ces­

saire de es d'icoutucreor :. groupes or ,nis~s pour favoriier
 

les changemnent souhaitables dans les n thodias de culture.
 

L'.x .eti des dont6es recueillies montre .galement que 

les diff~rents ,roupes 6tudi~s ne reqoivent g.n~ralement pas
 

daide dans le Jomaine de le gestion fi,nnnci-re, de la part 

Cdorganismes !ociux d'6pargne et de pr~t ou de la BMDC. Les
 

membrus des professions traditionnelkes sumblent vivre au
 

jour le jour.. ne pouvant ni gconomiser de l'argent. ni obtenir
 

des pr~ts. Do rnmre le cretdit ne leur est pas facilement
 

accessible. Parrmi les agriculteurs, les Sleveurs ou m~me les
 

conmmerqants seul un tr~s petit nombre poss~de un livre de 

recettes ot de ,:,'penses° Bien que les qucstionnaires ne 

comprenaient pas de questions directes sur le 

niveau d'alph!,b.tisation, il est n~anmnoins possible de cons­

ta.ter,, d:':r.s les donn'Ies d~u recensemint, que le nombre d 

personnes qui savent lire et crire, qu;l! que roit Ia langue 

considerfe, e:;t tr's limitQ particulierement sans les zones
 

rurales. Les r6ponses '.certaines questions (non analysres ici)
 

au sujet d. c . que f.isanent les pc-rsonnes interrogges 'avant 

de connencer 'I tr.vailler 1 plein temps cman le cadre de leur 
activit6 actuele montrent qu~un pourcentape important de 

pcheurs c6tiers ,vaient 6tt 6lves ,a l6cole coranique. II 

n est pas possiIkA de dire si cette exp6rience a contribur_ 

A lacquisition d'une mani re de lire, d'.cri~re et de compter 

v~ritablEnO-, fonctionuelle. 

La prifircnco des femmes pour licoi . et les soins m6dicaux 

toodernes en ce qui concerne les enfants a fti choisie dans cette 
6tude commt principal crit2re utilise pour classer cells--ci dans
 

la cnt~gerie 'rodern". Cependant, le f-it que la plur'pIrt des
 

ftcrnmes interrog/ies habitent oans des vililes ,ui disposent de
 
PMI , de disprisaires et dV;coles est susceptible de donner une fausse.
 

impression nel, modernit, chcz les fernres. En gnral,
 



In piupart do cellos qui 'Tlveft d,-:.ns des villages ou Fdes
 

campuments nomades -s services nOiiciux
n'ont icc~s aux 

Emodernes. Cot.ime cein2 ;,+- rti'ntionnC. clans la deuxL-',tia ?p,-.rtie 

de- ce r.,pport,* tous les Cuntres d- Promiotion ,n:tatt 

rbns k-s plus grandes wilies, il est probable quc; ctcl exli-­

iquu la coloration "riioa-n&' attribu6e aux funm;:s fnis-!nt partie 

de l'gchantillon (ceci est sins doute 1i2 cns doans 11.nchiri), 

Do, toute f,-ion-, les .ictivit ,.s productrices d&un revunu,, 

culi; rernent en dehors dc- foculture, sont limit-'.es pour les 

fuinnies et qui ne eo nt d'aide d'aucun servi.ce dlu *;nuvernement, 

sauf darns le' c,-s des CXenrc de Promotion Fr-minine. 

Lc Service de I Auccutren scmnbi. trivniller 

qusavec: les hommes et !Qs forts pourcentages de fai-ircs 6iu 

Brn-kna (100%) et dui Trnrz,7 (577) qui travailient aux chrxips no 

seniblent b~n~ficier -diructem-mt d'aucup. conseil dons le 

doma.ine de la vulgarisaticm. 

3,3.3. Souhamits --t Pk~oi-as 

Certaines constantes rcssortent des r~ponses aux: questions 

de i'enquC-tc relatives nux souhinits des groupes ccticernids. Dans 

la plupart des cas, IL. pourrcc-ntaFge:. de r 5-ponse:s affi5rmitives Ic 

plus foible concernait I -'-.uc,-tion et In forrmation. 3,,c.­

pourra.it indiqluer que lVinstruction forraelle, telle qu%(Aie est 
comprise par ceux qui intiquant tin type d'n-.ctivit'- tr:rcition­

n.21e., a peu A offrir. Neianmicins, le fait qu'une njorit:, 

v'ssz import.ite (1C rup1'rLSLS soit favormblc 4i l "'assistince 

t.-chnique' da.s toutes UP~ activit~s sauf le ot Incornr~rce 

p~chie am~ne conclure cIuuL s rer--bres de ces zncti'jit~s sont 

favora-bles A l'id--e d&une curtaine forme -Penseign.un'.cnt non-forynel 

qui pourrait leur ex-pli,-tu.'r cammunt appliquer de nauvc'iles 

'Ahodes dL production. LinVrit gCin6ro1 suscit~ r le cr~dit bt 

le mat~riel maoderne iiLpL:. galvz-ent qu'ils sont pri-'s ap­

pr.~ndrc comment utiliser les ti'gles de- gestion fiin-xneig-le et les 
diff6rents type's d.?outils ,.ei'r permettant daugment,-r In pro-duc­

tivit6 ou damr'liorer .P qunlit6 de in production. 

http:pourra.it
http:servi.ce
http:limit-'.es
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II semble que les membres de certaino groupes profes­

sionnels connaissent les facteurs--cl6 qu-i. los aideraient -A
 

amcliorcr leur production, Plus des trois-quarts des commer­

qants demancoent une amnclioration des approvisionnenments et une
 

plus grande facilitd de credit les agriculteurs ont absolu­

ment besoin de materiel plus moderne (outillage agricole ?) 

dc semences ct d'engrais , il sembln que les souhaits des 

leveurs concernent plus particuliLrement les conscils techniques
 

et une plus grandedive-rsit4 do sepvices, les pkcheurs rtalisent
 

que le mahque de matdriel moderne et de cre'dit les (:.
ptche
 

d'6voluer.
 

Par consdquent, la crgation de nouveaux services, de 

programmes de formation ou de tout autre syst~me utile A ces 

professions doit non soulement Ctrc flexible et aitroitement 

adapte aux besoius. mais aussi 6tre en mLsure de produire 

des rdsultats concrets dans le domaine do la productiou et 

du revenu. Ces buts font partie de ceux qui sont poursuivis 

par lducation non-formelle (voir premir-ru partie, Concepts 

Fondamentaux).
 

3.3.4. Compli6mentarit6 des Activit~s Traditionnelles
 

La r6ussite de toute stratdgie d'6ducation non-formelle 

destinee aux piembres des mtiurs traditionncIs et aux femmes 

doit passer par une certaine gliml.nation de la fragmentation 

qui caract;irise ls programmes duliin;.stere du f . .- nant 

Rural, de la Direction des Affaires Sociales ot du Service de
 

la Sant6 Publique. Une politique judicieusunrnt choisie, qui 

permettrait de stimuler la fabrication de oproduits pour rempla­

cer les importations, associde Z des programmes dc formation poui, 

les artisans. pourrait permettre de produire des outils utilisgs 

dons les autres :ctivitdUs traditionnellcs. Les forgerons sont 

capables., dans la mesure ofl ils reqoivent un i formation appropriee, 

de fabriquer des outils et clu materiel trd-,s variis, que les 

agriculteurs, les pe-cheurs et d'autres artisans pourraient acheter 

Aun prix b(.-ucoup moins [1ev6 que le matcriel import6. Les femmes 

sensibilises o lconomie du m nage. seraiont les premiares 

consocmmatri.c -s ,&ustensiles de cuisine ou de nettoyage bon 

marchg et attroyants. 
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Les femines qui, en tant que ressourcos humaines-, sont
 

probablement les plus n6plig..es. pouriecrit se spicialiser 

dans des octivits r mun~ratrices, dans le doiidine de lar­

tisanat, du m.raichage, ou dc l'6levage durmenu, bi-tiil,, 

suivant les tindances locales ou ethniques. Clles pourraient 
.fabriquer des articles utilitaires comn.n par exemple des sacs 

A grain et des socs A 1oisson s~ch6 a lusage respectif des 

agriculteurs et des p~icieurs. Les tisserendes dans les communautgs 

d'6leveurs'pourraient apprendre A tondre plus adroitement' les 

animaux de mf.riiPre 4 fabriquer un plus large 6ventail d'articles 

en laine. Stil n'est pas dans les habitudes sociales cue les" 

femmes pratiquent In p~che, elles pourrnient ndanmoins jouer 

un r~le productif dans lempoissonnement et l7entretien des 6tangs 

A poisson, aiusi que dans le s~chage, la saeaison; lciibal­

lage et l vente du 'poisson. 

L'ducation nutritionnelle des fer~mes, y compris 

l'enseignement dc la cuisine et do la' misc.-Cn conscrv des 

aliments, est ciusceptib-e d'encourager la production agricolc 

locale.. particulircment celles des fruits et des l6gumes. Un
 

r~seau plus dvulopp6 de Centres de Promotion Fminine et 

de Centres de Yv cupjration Nutritionnelle pourrait ainsi 

coop.rer avec L Ser-ice del'Agricultur;. 

Les co:_.-urcants seraient en mesure d : jouer un rale 

tr~s important Jaos 1a comnmnvrcialisation des produits de 

l,africulture et de lartisanat. Les coiudorants, qui ont. 

actuellement tendance vendre presqu 'exclusivement des 

marchandises inTort es pourraient acheter et revendre des 

marchaniises produ.t,s localerient. lls ourraient 6galemeut 

assurer la ggrartce de coop6ratives dans les villages. Ils 

doivent en outr.c ^tre encouragds A founr-.r dus r.fices de 

rechange correslondant au type de mattriel utilis{i localement, 

ctest- .­dir= les charrues, les pompes, les charrettes, divers•
 

vWhicules et lks moteurs hors-bord. 

http:n6plig..es
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3.3.5. La CorviunautO comme Ressource d'Apprentissage Inttgr&e
 

La ,ommundutz_ ,avec le systime social qui lui corresv:,ond, 

est un moyan d'6ducation informelle (voir Figure 2. paragraphe
 
1.1.2). Une stratigie d'6ducation non-formelle qui a pour but
 

de revicaliser les mftier3 traditionnels, de d~velo1pper l'mploi
 

et de crder de nouveaux types de postes dans 
ces nfnns profes­

sions doit, pour 6tre efficace, r6aliser l'int~gration de
 
tous les services et ressources d'6ducation possibles, y compris
 

les 6coles formelles, les coopgratives, les services de sant6
 

et de vulgarisation.
 

Les ressources pddagogiques du syst~me scolaire formel
 

et les ressources de formation non-formelle d'un systrme ftendu
 

de services de d~veloppement rural coordonnds, peuvent et
 

devraient so completer. La creation ou l'extension duun systeme
 

d'apprentissage constituarait un moyen de faire b~n~ficier
 

les jeunes 
en cours dV6tudes d'une experience de travail A
 

temps partiel et permettrait de mettre I la disposition des
 

cowmergants., agricultours, artisans, ptcheurs et 6leveurs,
 

davantage de main-d'oeuvre ayant revu une formation. Lvexp'­

rience en gestion et en couwptabilit6 quo pourraient ainsi
 

acqu~rir les 6 1aves-appruntis leur serait, plus tard, d~une
 

grande utilit6 dans leur propre profession.
 

La creation do progromnes de formation non-formalle
 

(vulgarisation directemernt 
sur le lieu de travail) ou de
 

centres de formation (oui rduniraient les personnas intdress~es
 

en un point central) peut ftre li~e a l'6ducntion fornelle. Pour 
que les enfants et les jeunes puissent recevoir une 6ducation 

i)ratique orientu.e vers le travail productif, il serait ngcessaire 

quails assistent ) des demonstrations pratiques, des reunions et
 
des 's-.ances d'entrainev;:ont dans des techniques varibes, diabord 
en tant qu'observateurs et enuite en tant que [particinants. 
(Ceci suivrait le schema d'apprentissage des activit66 tradit&c~nnelles
 

qui consiste a commencer par observer avant de s'int6grer peu A peu
 

aux travailleurs). Plus tnrd, les jeunes ayant suivi des 5tudes
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pourraient jouer un role de formation dans l'encadrement des
 

plus jeunes et l'alphab6tisation des adultes.
 

Comme cela a 6t6 suggdr6 dans la premikre partie de
 

cette etude (1.l.3.), il serait utile que les professionnels,
 

adultes des activit~s traditionnelles ainsi que les agentsl des
 

services de d!veloppement correspondants fassent partie, A
 

temps partiel, du personnel des 6coles formelles. Les mres
 

animatrices, les agents de sant6 villageois, les agents du
 

Service de l'Elevage sont parmi ceux qui repr6sentent une. res­

source importante pour l'6cole.
 

Les ctions de d6veloppement men6es dans le cadre des
 

projets de donateurs constituent des ressources, potentielles
 

susceptibls d'am6liorer les m6tiers traditionnels, de creer
 

des emplois nouveaux et d'apporte r une aide aux 6coles formelles,
 

dans l mesure of il existe un certain degr6 do coordination
 

entre les ressource; de formation de base, d'encaorement et les
 

diff6rentes activit6s.
 

l'heure actuelle, la plupart des projets recouvrent
 

un soul domaine ou un seul secteur et n'ont pas d'impact direct
 

sur les m6tiers traditionnels sauf sur diff6rents types
 

d'agriculture. Le COSOC et l'lkDAUa sont pratiquemont les seuls
 

projets destin6s A cr6er de nouveaux emplois.
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Des efforts consid?~rables restent .1fournir avarnt qu'uri
 

processus d'apprentissnage continu.danls la vie ci'un individu,
 

qui f avoriseorait le d~velopperent des n'~tiers .traditionnels, 

noL puisse etre cr6 lra fois par l'6ducation formell et 

Par id6ducation non-form~elle. Si cc. type d'action n'-st pas e'ntrepris, 

il tisqiib do so produire 1) un accroisseniont de la .A.grl'.tion 

vers les villos. 2) uric augr.~ntation du nombre de jeunes issus 

du syst~mo de l~ducation f'rmale~ et qui, du f3it d-'uninanciue 

de qu-alifications profcssionnelles pratiques, ne peuverit 

trouver dtornploi eans 10s proftissions des secteurs rzcoderne et 

trnditioniel, et enf in 3) uric forte r~icuction 6es activit~s 

traditionnelles. 

Le besoin dune forrimtiontpour les-enfants,. les Jeunes 

ot les adultes et en fin de compte le bosoin d'un eploi, sont 

6troiternent li~.s et un seul type dVinstitution ne'Paut. les 

saitisfaire. Le probl~ie posLe ,pa-r la cr~iation indisp~ensable 

&'un syst~The d'a'prrentissnv,--e int~gr5 a l'6chelle de l~a 

corL,unaut- capable de p:i-aror a lVemprloi un groupe d7A-e 

toujours croissant d'-dultes'sans emploi et de jeunes, peut 

etre reso)lu par un effort r-ultfisectoriel, pormettant &.ro 

njiser los caract~iristiques coipldrmentaires des m6tiers trc~di­

tion-;,;ls, y comrjris lours systr mes d'apprentissage tra-.iitionneis, 

nvec un svstirne coop6ratif do services de d~veloppe:ient ritral,
 

urient~s vers la forrnaticAI. et avec le systnue scolair.! forii,el. 
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Annexe I 

Recueil de donn~es - Personnes Interviewees une ou plusieurs fois
 

pour cette btude 

Gouvernement Mauritanien
 

A. 	Ministre de la Culturc
 

I. M. Moktar Ould Hamidoune, Bibliothaque Nationale, Nouakchott
 

B. 	Direction des Affaires Islamiques
 

1. M. Mohamed Moctar Gagueh, Directeur des Affaires Islamiques.
 

C. 	Minist~re de lVEducation Fondamentale et Seconclaire 

I. 	 M. Abderahnane ould Sidi El hoctar, Directeur 6e l'Alphab~tisation 
des 	Adultes, Kiffa.
 

2. M. Ly Djibril, Directeur de l'Institut do Planification et
 
de Formation des Langues Nationales, Ncuakch(tt. 

3. 	M. Maouloud ould Ahmed Khadimr, Directeur Rginal de l'Education 
Fondaxentaln. Kiffa. 

4. 	M. G6rard Turpin, Chercheur Institut P6agogique National
 
(I.P.N.), Ncuakchntt. 

5. 	 M. Abdoul Sow, Planificateur en Education. 

D. Ministgre de la 3ent Publique, du Travail et des Affaires Sociales 

I. 	P. M. I. 

a. me Ba. Iirectrice du Service, Nouakchott. 

b. 	Mme Carlier, Directrice de PIT, 5me rirrondissement, Nouakchott. 

c. 	Mile N'Diaya DembV6, InfirniLre en Chef PMI/CRN, Kiffa.
 

d. 	 Diouf Thrhin. Service des PMI. Nouakc1lott. 

e. 	Mile Fatimatou Sy, Service des PMI/CRN, Hou.kchott. 

2. 	Direction de la ?ti' decine Prdventive 

a. 	 Dr. hassan Directeur, Nouakchott. 

3. 	 Sant-. Publique 

a. M. Wane Anjadcu Bocar. Infirmier, HOrTital &Atar. 

4. 	Affaires Socieles
 

a. 	Soeur Jeanette, Directrice du Centre de Promotion Fgminine?, 
5rne arrondissecient, Nouakchott. 

b. 	Mme KhadiL-Ij Mint Emir, Directrice des Affaires Sociales;
 
Nouakchott.
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E. Ministare du D~veloppement.Rural
 

I. Service de lAgriculture
 

a. M. Ygro Bathily, Chef de Se'cteur, Kiffa.
 

b. M. Lam Hamedy., Directeur de l'Agriculture, Nouakchott.
 

c. Chef de Secteur, Ka~di.
 

2. Service des Coop'ratives
 

a. 
M. Diallo Adama, Chef du Service, Nouakchott.,
 

3. ENFVA, Kaddi
 

a. 
M. Lamine Abdi, Professeur en M6thodes de Vulgarisation.
 

b. M. Pierre Gence, Directeur du Projet FAO.
 

c. 
M. Alain Legal, Professeur FAO en M~thodes de Vulgarisation.
 

d. El~ves de 26me et 36me annge.­

c. M. Adama Sy, Directeur de I'ENFVA.
 

4. Service de la Protection de la Nature
 

a. M. Diak Taleb, Directeur, Nouakchott.
 

5. Direction de VElevage
 

a. Dr. Limaneo Directeur, Nouakchott.
 

b. Dr. Caye Malik, Direction Centrale, Nouakchott.
 

c. M. Wane, Inspecteur en Chef, Kiffa.
 

6. Service de l'Hydraulique
 

a. M. Noulaye Abdellahi, Directeur, Nouakchott.
 

7. SONADER
 

a. 
M. Claude Drouot, Agronome, Agent de Vulgarisation, Casier
 
Pilote du Gorgol. iadi.
 

b. M. Pierre Fotti; Sp6cialiste de I, Formdtion; SONADER, Nouakchott.
 

c. Mile Pierrette Vuti, Sociologue, SONADER, Nouakchott.
 

d. M. Peter Werbrouck, SONADER, Nouakchott.
 

8. Ferme d'Etat de NOPouri6
 

a. 
M. Abdoul Vane Cirg, Directeur de la Fermea....
 

b. M. Mamadou Diarra, Chef des Services Techniques
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II Organisations Locales Non-Gouvernementales
 

.i. 
 Cooperatives Ind6pendantes
 

1. 	M. Noustapha N'Diouk, President de la Coop6rative
 
Rizicole Diouk, Trarza.
 

2. 	 .iMadiagne, Pr6sident de la Coop6rative Rizicole,
 
Brenne Guyer, Trarza.
 

B. 	 Croissant Rouge Mauritanien
 

1. 	Mine Fatimatou Hamidou, Directrice administrative,
 
Si&ge, Nouakchott.
 

2. 	 Ni.Sy Miamadou, Responsable de la Formation,
 
Nouakchott.
 

I -Organisations Internationales
 

Is. 	F.E.D.
 

1. 	M. Blonde, Responsable de la Formation, Nouakchott.
 

B. 	F..a.O. 

1. 	M. Ben Khader, Directeur, Nouakchott. 

C. 	 O.I.T.
 

1. 	M. Jacques Fr6my, CFPP
 

2. 	 M. Medimagh, CFPP
 

3. 	 M. Sambo, CFPP 

D. 	 F..C. 

1. M. Fiorese, kmbassade de France, Nouakchott.
 

2. N. Stephan, hmbassade de France, Nouakchott.
 

E. 	 Peace Corps (Corps de la Paix)
 

1. 	 Mlle Rebecca Brooks, Directrice Adjointe pour la
 
Sant6.
 

2. 	 Ill.Roger Conrad, Directeur Adjoint pour l'itgricul­
ture et le D6veloppement Rural, Nouakchott.
 

F. 	 Projet D.R.I.G.
 

1. 	Dr. Plax Goldensohn, Directeur du Projet, S6libaby.
 

2. 	 Paul Guinette, Responsable de la Coordination,
 

Bureau de Nouakchott.
 

G. 	 Projet R.A.M.S.
 

1. 	M. Moustapha Tahar, Geographe (questions sur les
 
Mahadrad).
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IV - ssoci. Vns .rivees Etiang'res 

A. 	 APPAM
 

1 ii. Peter Quarrel. Consultant Vgt~rinaire.
 

B. 	ADAUA
 

1. 	M. Serge Theunynk, Directeur du Projet, Nouakchott.
 

2. 	M.' Jos' Esteven, Architecte, Rosso. 

C. 	CARITAS
 

I. 	 M, BloU, Directeur, Nouakchott. 

D. 	Catholic Relief Services
 

1. 	Mme Josie Hardef, F0rmation et Logistique, Nouakchott.
 

2. 	M. Richard Slacum, Directeur, Nouakchott.
 

E. 	COSOC
 

1. M. Rawane Guce, Administrateur du Projet, Rosso.
 

F. 	 F6d~ration Luth rieine jiiondiale 

1.M. Gerrit ten Veldc:,-Directeut. NouAkchott.
 



23e
 

Annexe 2 Liste des Sigles figurant dans le Rapport 

ADAUA Association pour le Lveloppement Je l'Architecture 

Urbaine en Afrique. 

US - AID Agence pour le DOveloppement International (ADI). 

APPAM AInlioration des PMturages et de la Production Anima­

le on Mauritanie. 

BMDC Banque Mauritanienne de DWveloppement et de Commerce. 

CAP Certificat d'Aptitudes Professionnelles. 

CFAT Centre de Formnation de l'Artisanat du Tapis. 

CFPF Centre de Formation et de Perfectionnement Profes­

sionnels. (PNUD-OIT) 

CNRADA Centre National dc Recherche on Agronomie et de 
DMveloppement: Agricole. 

COSOC Communication Sociale. 

CRN Centre de Rcup6ration Nutritionnelle.... 

DRIG (Projet de-) DMveloppement Rural int~gri du Guidimakha. 

ENECOFAS Ecole Nationale d'Enseignenent Comercial, Familial 

ot Social. 

ENFVA Ecole Nationale de Formation et do Vulgarisation 
Agricole. 

ENI Ecole Normale des Instituteurs. 

ENISF Ecole Nationale d'Infirmiers et d Sages-Femmes. 

FAC Fonds d'Aide et de Coop6ration. 

FAO Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture (OGA). 

FED Fonds Europden de DMveloppepent. 

ICA International Communication Agency. 

OIT Organisation Internationale du Travail 

IPN Institut Pidagogique National. 

0M Office Mauritanien de l'Artisanat. 
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OMC Office Mauritanien des Cgrgale3. 

ONC Office National du Cinema. 

PMI (Centre de -) Protection Maternelle et Infantile. 

RAMS Evaluation du Secteur Rural ut des Ressources Humaines. 

SONADER Socift6 Nationale pour le D6velopper-lent Rural. 

SONELEC Soci-t Nationale d'Electricitt. 

SONIMEX S('ciitg Nationale d'Import~ation et dExportation. 

PNUD 1-o rra~ze des Nations-Unies pcur le Dveloppement 

UNSO United Nations Sahelian Organization. 

SNIM Soci6t6 Nationale des Industries Mini6res. 
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L6gende de la Figure 4.
 

L6gende,: 	Carte des r6gions administratives (plus
 
d6taill6e figure 3) et carte des zones
 
agro-6cologiques.
 

Principales Zones Agro-Ecologiques
 

i. Valle du Fleuve S~n6gal
 

2. Culture sous-pluie
 

3. Culture de d6crue des Oueds 

4. Oasis
 

5. Zone Pastorale
 

Limites du d6sert (Majabat Al Koubra)
 

Limites des r6gions administratives
 

1,2,3, num~ro des rtgions administratives
 

450 mm isohy~te.
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Figure 4 
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